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Conseil Communautaire du 11 mars 2020 

 Procès-verbal  
 
L’an deux mille vingt et le 11 mars à 20 heures 00 

 
Le Conseil de Communauté de la Communauté de Communes Rives de Saône, régulièrement convoqué, s’est 
réuni au nombre prescrit par la loi, à la salle des fêtes de Chamblanc, sous la présidence de Monsieur SOLLER 
Jean-Luc, président 
 
Nombre de membres en exercice : 57    présents : 41             pouvoirs :   4               votants : 45 

 
Délégués Titulaires Présents :  

Aubigny en Plaine M. DINET Jean-Claude Losne Mme BREBANT Laurence  
Mme DUBIEF Martine  
M. JACOB Dominique 

Auvillars sur Saône  M. JAUDAUX Marc Magny les Aubigny M. MARPEAUX Rémy    

Bagnot Mme THURILLAT Marie-
Claude 
Arrivée à la question I.2 

Montagny les Seurre M. SCHWAB Gérard 

Brazey-en-Plaine  M. BARBE Joris 
M. DELEPAU Gilles 
Mme FRANCOIS Martine 
Mme PASSEMARD 
Jacqueline 
M. PICHON Patrick 

Montmain Mme DECHAUD Martine 
 

Broin Mme HUGOT Marielle Montot Mme BEAUNEE Jocelyne 

Chamblanc  M. BOURDOT Michel Pagny le Château M. CHOSSAT DE 
MONTBURON Jacques 

Charrey sur Saône M. DOISNEAU Sylvain Pouilly sur Saône M. DELACOUR Sébastien 

Esbarres Mme SIRUGUE Corinne 
M. JACQUET Patrick 

Saint Jean de Losne Mme DUPARC Marie-Line 
M. GAILLARD Hervé 
M. LEBLANC Romuald 

Franxault M. CONTESSE Pierre 
Etienne 

Saint Seine en Bâche Mme LABOUEBE Claudine 

Jallanges M. VALENTIN Gilbert Saint Usage M. GANEE Roger  
Mme HOSTALIER Valérie 

Labergement les 
Seurre 

M. POULET Daniel  
M. FLEURY Jean-Pierre 

Seurre M. BECQUET Alain 
Mme CHAPELOTTE Karine 
M. LAMBERT Michel 
Mme GRILLET Maryse  
M. ROUSSELET Jean-Louis 
 

Labruyère Mme DERVIER Odile  Tichey M. VARIOT François 

Laperrière sur Saône M. SOLLER Jean-Luc Trouhans Mme GAUSSENS Annie 

 
Délégués Titulaires absents représentés :  

Grosbois les Tichey Mme FATMI Noëlle Suppléance à Mme REVERCHON Bernadette 

Bonnencontre M. PERRIN François Pouvoir à M. DOISNEAU Sylvain 

Lanthes M. DURANT Robert Suppléance à M. FRANCOIS René 

Saint Usage M. IMBERT Alain Pouvoir à Mme HOSTALIER Valérie 
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Délégués absents :  

Bousselange  M. REVEILLON Philippe 

Brazey-en-Plaine  Mme MARIN Nathalie 

Chivres M. CHIRON Olivier 

Echenon M. LOTT Dominique 

Glanon M. BELORGEY Sébastien 

Lechâtelet  M. BALLOU Gérard 

Losne M. CATINOT Patrick 

Pagny la Ville M. VAIRELLES Nicolas 

Saint Symphorien sur Saône Mme DONATIELLO Aline 

Samerey M. GOULUT Anthony 

Seurre M. GIRARD Frédéric 

Trugny M. VERPAUX Jean-Michel 

 
Délégués suppléants présents mais ne prenant pas part aux votes :  

 
 
 
 
 

 
 

 
 
 

 
Le Président ouvre la séance du conseil communautaire. 
 
Le quorum est atteint (41 présents/45 votants) : les points inscrits à l’ordre du jour peuvent en conséquence être 
valablement débattus. 
 
Le Président nomme les délégués excusés et indique les pouvoirs et suppléances. 
 
Le Président sollicite l’assemblée pour la désignation du secrétaire de séance : M. Gilbert VALENTIN se porte 
volontaire. 
 
A l’unanimité (44 POUR) ; M. Gilbert VALENTIN est désigné secrétaire de séance. 
 
 

APPROBATION DU COMPTE RENDU DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE du 19 FEVRIER 2020 

 

Le compte rendu du conseil communautaire du 19 février 2020 est approuvé à l’unanimité par vote à main levée (44 
POUR). 
 

 

I/ QUESTIONS AVEC DEBAT DONNANT LIEU A DELIBERATION 
 

Question n°I.1 :  FONCTIONNEMENT DES ASSEMBLEES - Communication au conseil 
communautaire des décisions prises en vertu de l’article L2122-22-26 du CGCT : par délégation de pouvoir 
accordée au Président et au Bureau communautaire  
 
Rapporteur : M. Jean-Luc SOLLER, Président  
 
du 06/02/2020 au 28/02/2020 
  

Auvillars sur Saône Mme LONJARET Jocelyne 

Chamblanc Mme BEUDOT Bernadette 

Charrey sur Saône M. TOUCHARD Jérôme 

Jallanges  M. DAZY Jean 

Magny les Aubigny  M. HIEZ David 

Pagny le Château  Mme BOCHE Ghislaine 

Tichey M. CATY Patrick  

Trouhans  M. BOMPY Christian 
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➢ Au Président par délibérations n°54-2014 du 16 avril 2014 et 27 septembre 2017 :  
o Engagements financiers tant en fonctionnement qu’en investissement pour des opérations portées au budget à concurrence de 

5000 €  

N° et Date 
décision  

Direction Désignation Fournisseur Montant 

2020/209 du 
12/02/20 

CYCLE EAU 
Contrôle branchements 

assainissement collectif quai 
du nord Seurre 

ALTEREO 837,20 € 

2020/202 à 205 
du 11/02/20 

ENFANCE JEUNESSE 
Transport navettes élèves 

écoles séances kayak  
PRET A PARTIR 2 005,00 € 

2020/223 du 
18/02/20 

ENFANCE JEUNESSE 
Intervenant relaxologie 

centre de loisirs vacances 
hiver 

CABINET ELIA 120,00 € 

2020/220 du 
18/02/20 

ENFANCE JEUNESSE Livrets enfants OT TERRES D’AUXOIS 180,00 € 

2020/223 du 
18/02/20 

ENFANCE JEUNESSE 
Intervenant tir à l’arc centre 

de loisirs vacances hiver 
GAUTHE Christine  240,00 € 

2020/201 du 
11/02/20 

ENFANCE JEUNESSE 
Sèche-linge divers 

périscolaires 
DARTY 359,99 € 

2020/224 du 
18/02/20 

ENFANCE JEUNESSE 
Transport navettes centre de 
loisirs Brazey vacances hiver 

PRET A PARTIR 460,04 € 

2020/206-211 du 
12/02/20 

ENFANCE JEUNESSE 
Intervention sportive kayak 

fête de l’eau 
SIT VIT CANOË 715,00 e 

2020/221 du 
18/02/20 

ENVIRONNEMENT 
Intervention journée de 

l’environnement Etang rouge 
DAMY Nathalie  

AZUR DECOUVERTES 
465,00 € 

2020/197 du 
07/02/20 

ENVIRONNEMENT Cartouches graisse BOM BFIM 601,20 € 

2020/198 du 
07/02/20 

ENVIRONNEMENT 
Vidange camion BOM 

collecte recyclable 
BERTHIER SODEX 2 036,34 € 

2020/215 du 
14/02/20 

ENVIRONNEMENT Logiciel planning agents JIPICIEL 2 990,00 € 

2020/218 du 
14/02/20 

TOURISME Impression livrets activités TRAIT DE CARACTERE 498,00 € 

2020/210 du 
12/02/20 

TOURISME Impression cartes S2E IMPRESSIONS 756,00 € 

2020/188 du 
07/02/20 

TRAVAUX 
Test étanchéité maison des 

enfants 
F’AIR FALLOT 700,00 € 

 
o Dépenses engagées dans le cadre des opérations d’équipement inscrites aux budgets primitifs 2020 

N° et Date 
décision  

Service Désignation Fournisseur Montant 

DP 007_2020 
ADMINISTRATION 

GENERALE 

Licences, installation, 
formation et contrat 

abonnement 
hébergement logiciel de 

marchés publics 

BERGER 
LEVRAULT 

Modules et 
paramétrages : 

9 124,80 € 
Formation :  
5 500,00 € 

Abonnements 
annuels : 

5 126,40 €  
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➢ Au Président par délibération n°015-2017 du 15 février 2017 et 157-2018 du 19 décembre 2018 : 
o Modalités de la participation financière à l’opération façades menée sur la commune de Seurre 

 

N° et Date 
décision  

Direction Désignation Fournisseur Montant 

DP 008_2020 du 
24/02/2020 

CENTRE BOURG 
Avenant N°1 à la convention 
Fondation du Patrimoine – 

participation 2019/2020  

FONDATION DU 
PATRIMOINE 

7 500,00 € 

 

➢ Au Président par délibération n°141-2019 du 18 décembre 2019 : 
o Commande de travaux indispensables pour l’ouverture de l’espace aquatique – saison 2020 

N° et Date 
décision  

Direction Désignation Fournisseur Montant 

2020/217 du 
14/02/20 

TRAVAUX 
Travaux regard, reprise 

étanchéité espace aquatique 
MUGNIER LONJARET 11 761,20 € 

 

➢ Au Bureau communautaire du 02/03/2020 par délibération n°54-2014 du 16 avril 2014 : 

• AFFAIRES GENERALES – Convention de mise à disposition de moyens avec la CAF 21 

• AFFAIRES GENERALES – Convention de mise à disposition de moyens avec les PEP21 

• PORTS - Adhésion à l’Association des Ports de Plaisance Intérieurs Français 

• ECONOMIE – Aide directe aux entreprises : Dossier BORGET – Chambres d’hôtes à Bagnot 
Aide attribuée à hauteur de 6 473 € 

• ENFANCE JEUNESSE – Organisation d’une formation BAFA sur le territoire Rives de Saône 

• ENFANCE JEUNESSE – Renouvellement du logiciel GRAM LIGER pour le relais assistants 
maternels – Guichet Unique 

 
Cette communication entendue et après en avoir délibéré, les délégués communautaires sont invités à prendre acte 
de l’ensemble des décisions telles que présentées :  

- d’une part par M. le Président dans le cadre des délégations d’attribution qu’il a reçues par délibérations ; 
- d’autre part par le bureau communautaire dans le cadre de la délégation d’attribution qu’il a reçue par 

délibération n°054-2014 du 16 avril 2014. 
 

Résultat du vote à main levée :  
Votants : 44          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 44 

 

 
Question n°I.2 : DECISIONS BUDGETAIRES - Vote des comptes de gestion principal et annexes 2019 
 
Rapporteur : M. Michel BOURDOT, Vice-Président aux Finances et Administration Générale 
 
Arrivée de Mme THURILLAT Marie-Claude 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-31 relatif à l’adoption du compte 
administratif et du compte de gestion, 
 
Considérant la présentation des budgets primitifs de l'exercice 2019 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, 
les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les 
bordereaux de titres de recettes, les bordereaux des mandats, les comptes de gestion dressés par le Trésorier 
accompagnés des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des 
restes à recouvrer et l'état des restes à payer, 
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Considérant que le Trésorier a bien repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de 
l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il 
a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, 
 
Considérant que les comptes de gestion, dressés pour l’exercice 2019 par le comptable public, sont conformes à la 
comptabilité de l’ordonnateur et n’appellent ni observation ni réserve, 
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- STATUANT sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019 y compris 
celles relatives à la journée complémentaire ; 

-  STATUANT sur l'exécution du budget de l'exercice 2019 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires ; 

-  STATUANT sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Les conseillers communautaires sont invités à approuver les comptes de gestion 2019 du comptable public. 
 

Résultat du vote à main levée :  
Votants : 45          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 45 

 

 
Question n°I.3 : DECISIONS BUDGETAIRES - Vote des comptes administratifs principal et annexes 2019 
 
Rapporteur : M. Michel BOURDOT, Vice-Président aux Finances et Administration Générale 
 
M. Jean-Luc SOLLER quitte la salle  
 
Vu l’article L2121-31 du Code général des collectivités territoriales relatif à l’adoption du compte administratif et du 
compte de gestion ;  
 
Vu l’article L1612-12 du Code général des collectivités territoriales qui dispose que le vote de l’organe délibérant 
arrêtant les comptes doit intervenir au plus tard le 30 juin de l’année suivant l’exercice ; 
 
Vu les articles L2121-14 du Code Général des collectivités territoriales prévoyant que le Prédisent doit se retirer au 
moment du vote ; 
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Considérant la délibération n° 034-2019 du 3 avril 2019 adoptant les budgets primitifs 2019 de la communauté de 
communes Rives de Saône : Principal, Annexes SPIC « gestion des déchets », « Prestations de Services », « service 
public assainissement non collectif – SPANC », « ZAE Brazey-en-Plaine », « ZAE Saint-Usage », « Office de 
Tourisme », « usine-relais OREX », « service assainissement collectif »,  
 
Vu les Compte de gestion de l’exercice 2019 dressé par le comptable public, 
 
Considérant les délibérations n°60-2019 du 5 juin 2019, 89-2019 du 25 septembre 2019, 109-2019 du 13 novembre 
2019 et 131-2019 du 18 décembre 2019 et le virement de crédits n°1 du 24 décembre 2019 adoptant des décisions 
modificatives pour le budget principal 2019, 
 
Considérant les délibérations n°92-2019 du 25 septembre 2019 et 132-2019 du 18 décembre 2019, adoptant des 
décisions modificatives pour le budget annexe « prestations de services » 2019, 
 
Considérant les délibérations n°061-2019 du 5 juin 2019, n°91-2019 du 25 septembre 2019, n°110-2019 du 13 
novembre 2019, n°133-2019 du 18 décembre 2019 adoptant les décisions modificatives ainsi que la décision 
budgétaire du Président pour le budget annexe « SPIC gestion des déchets » 2019, 
 
Considérant la délibération n°62-2019 du 5 juin 2019 adoptant une décision modificative pour le budget annexe 
« service assainissement collectif » 2019, 
 
Considérant les délibérations n°111-2019 du 13 novembre 2019, n°130-2019 du 18 décembre 2019 adoptant les 
décisions modificatives pour le budget annexe « service public administratif Office de Tourisme » 2019, 
 
Considérant la délibération n°90-2019 du 25 septembre 2019 adoptant une décision modificative pour le budget 
annexe « ZAE Saint-Usage » 2019, 
 
 
Le Compte administratif (CA) 2019 rapproche les prévisions budgétaires des réalisations effectives des dépenses 
(mandats) et des recettes (titres) de la Communauté de communes Rives de Saône entre le 1er janvier et le 31 décembre 
2019. Il est en concordance avec le Compte de gestion établi par le Comptable Public. 
 
La détermination du résultat final de l’exercice 2019 pour les deux sections est la suivante :  
 

• La section de fonctionnement :  
 

o Le résultat de fonctionnement est égal au résultat 2019 (recettes constatées – dépenses réalisées), 
corrigé du résultat de l’année 2018. 
 

o Le virement de la section de fonctionnement vers l’investissement prévu au budget n’est pas exécuté 
au cours de l’exercice, lequel se termine logiquement par un « besoin de financement » en 
investissement et un excédent en fonctionnement, le conseil communautaire constatant ces deux 
résultats au compte administratif. Ce résultat 2019 constaté est ensuite intégré au Budget primitif 2020. 
 

• La section d’investissement : 
 

o Le résultat 2019 de la section d’investissement correspond au résultat de l’année, à savoir la somme 
des recettes constatées moins la somme des dépenses réalisées, corrigé du résultat de l’année 2018 et 
des restes à réaliser aussi bien en dépenses qu’en recettes. 
 

o Les restes à réaliser en investissement correspondent aux dépenses engagées non mandatées et aux 
recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au cours de l’exercice 2019. 

 
 
Résultat de clôture et résultat final de l’exercice 2019 :   
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  principal SPIC déchets orex spanc ZAE St Usage ZAE Brazey 
Prestations 
de services 

office de tourisme 
Assainist 
collectif 

totaux 

section de fonctionnement 

dépenses 2019 7 926 346,06 € 2 300 846,09 € 45 723,88 € 25 969,97 € 398 058,44 € 0,00 € 
102 681,95 

€ 
155 837,07 € 646 994,77 € 11 602 458,23 € 

recettes 2019 8 195 029,18 € 2 686 132,81 € 58 521,36 € 4 250,00 € 398 058,44 € 0,00 € 97 714,57 € 165 602,78 € 843 677,29 € 12 448 986,43 € 

résultat d'exécution 2019 268 683,12 € 385 286,72 € 12 797,48 € -21 719,97 € 0,00 € 0,00 € -4 967,38 € 9 765,71 € 196 682,52 € 846 528,20 € 

résultat reporté 2018 1 402 036,41 € 2 036 228,14 € 
                         

-   €  
53 416,84 €   51 932,85 € 4 967,38 € 4 644,10 € 307 141,73 € 3 860 367,45 € 

résultat de clôture 2019 1 670 719,53 € 2 421 514,86 € 12 797,48 € 31 696,87 € 0,00 € 51 932,85 € 0,00 € 14 409,81 € 503 824,25 € 4 706 895,65 € 

section d'investissement  

dépenses 2019 2 061 912,83 € 803 191,85 € 35 574,08 € 61 500,00 € 397 222,85 € 0,00 €   687,85 € 976 676,41 € 4 336 765,87 € 

recettes 2019 2 808 941,05 € 428 695,02 € 34 461,56 € 86 238,00 € 790 435,00 € 0,00 €   3 687,66 € 478 677,98 € 4 631 136,27 € 

résultat d'exécution 2019 747 028,22 € -374 496,83 € -1 112,52 € 24 738,00 € 393 212,15 € 0,00 € 0,00 € 2 999,81 € -497 998,43 € 294 370,40 € 

résultat reporté 2018 43 917,95 € 240 726,89 € -11 815,93 € 18 000,00 € -2 635,00 € -51 932,85 €   -1 960,63 € 972 710,47 € 1 207 010,90 € 

résultat de clôture 2019 790 946,17 € -133 769,94 € -12 928,45 € 42 738,00 € 390 577,15 € -51 932,85 € 0,00 € 1 039,18 € 474 712,04 € 1 501 381,30 € 

résultat de clôture F et  I  
2019 

2 461 665,70 € 2 287 744,92 € -130,97 € 74 434,87 € 390 577,15 € 0,00 € 0,00 € 15 448,99 € 978 536,29 € 6 208 276,95 € 

RESTES A REALISER D’INVESTISSEMENT                    

RAR dépenses 2019 1 065 333,93 € 350 098,59 €   25 500,00 €       5 490,00 € 254 883,00 € 1 701 305,52 € 

RAR recettes  2019 1 897 543,76 € 461 358,30 €   39 762,00 €         93 276,00 € 2 491 940,06 € 

solde des RAR 2019 832 209,83 € 111 259,71 € 0,00 € 14 262,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € -5 490,00 € -161 607,00 € 790 634,54 € 

RESULTAT FINAL 

2019 
3 293 875,53 € 2 399 004,63 € -130,97 € 88 696,87 € 390 577,15 € 0,00 € 0,00 €             9 958,99 €  816 929,29 € 6 998 911,49 € 
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SYNTHESE DES PRINCIPAUX RESULTATS FINANCIERS : 
 

A – les grands équilibres 
 
L’exécution budgétaire de l’exercice 2019 est caractérisée par les éléments d’équilibres suivants :  

 

➢ L’épargne brute :  
L’épargne brute, appelée également capacité d’autofinancement s’élève à : 1 456 430,57 € 
 

principal spic déchets orex spanc ZAE St Usage ZAE Brazey
Prestations 

services

office de 

tourisme

Assaint 

collectif
total

recettes réelles 

de 

fonctionnement

8 077 604,29 € 2 642 210,82 € 54 962,70 €    4 250,00 €      -  €                -  €             97 714,57 €    165 602,78 € 621 694,59 € 11 664 039,75 €       

dépenses réelles 

de 

fonctionnement

7 203 170,41 € 2 067 912,53 € 22 724,86 €    25 969,97 €    394 587,85 €  -  €             102 681,95 € 154 109,82 € 236 451,79 € 10 207 609,18 €       

épargne brute 874 433,88 €    574 298,29 €    32 237,84 €    21 719,97 €-    394 587,85 €-  -  €             4 967,38 €-      11 492,96 €   385 242,80 € 1 456 430,57 €         
 

 
 

 

➢ L’épargne nette :  
L’épargne nette correspond à l’épargne brute diminuée des remboursements en capital de la dette. 
Ainsi, elle mesure la part restante des ressources courantes après financement des charges courantes, des frais 
financiers et du remboursement en capital de la dette, pour financer les dépenses d’équipement. 
Au titre de l’exercice 2019, le montant du remboursement en capital de la dette s’élève à 485 149,23 €. 
épargne nette 2019 : 971 281,34 € 
Le taux d’épargne nette qui correspond au rapport entre l’épargne nette et les recettes réelles de fonctionnement est 
égal à : 971 281,34 € /11 664 039,75 € = 8,32 %. 
 

principal spic déchets orex spanc ZAE St Usage ZAE Brazey
Prestations 

services

office de 

tourisme
Asst Collectif total

épargne brute 874 433,88 €   574 298,29 €   32 237,84 €   21 719,97 €-   394 587,85 €-   -  €            4 967,38 €-    11 492,96 €   385 242,80 €   1 456 430,57 € 

remboursement 

capital
230 993,06 €   102 324,22 €   32 015,42 €   119 816,53 €   485 149,23 €    

épargne nette 643 440,82 €   471 974,07 €   222,42 €       21 719,97 €-   394 587,85 €-   -  €            4 967,38 €-    11 492,96 €   265 426,27 €   971 281,34 €    
 

 

➢ La capacité de désendettement :  
Ce ratio théorique, qui mesure la solvabilité d’une collectivité, correspond au nombre d’années nécessaires à une 
collectivité pour rembourser l’intégralité de son stock de dette (encours de dette au 1/12/N), en supposant que cette 
dernière y affecte l’intégralité de ses capacités d’autofinancement (épargne brute). 
 

principal spic déchets orex assaint collectif total

CAPITAL 

RESTANT DU 

AU 31/12/19 3 061 095,66 €    289 375,25 €       297 812,87 €       2 790 406,76 €    6 438 690,54 €    

EPARGNE 

BRUTE 874 433,88 €       574 298,29 €       32 237,84 €         385 242,80 €       1 866 212,81 €    

capacité de 

désendettement 3,50 0,50 9,24 7,24 3,45  
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En supposant que la communauté de communes Rives de Saône consacre l’intégralité de son épargne brute pour 
rembourser son stock de dette, sa capacité de désendettement serait de 3,45 années, hors prêt-relais contracté fin 
2019 pour le budget annexe ZAE Saint-Usage. 
Pour information : indicateur de référence 
 

 
 
B – Présentation synthétique des comptes administratifs 2019 :  
 Réalisations 2019 et variation 2019/2018 :  
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principal SPIC déchets orex spanc ZAE St Usage ZAE Brazey 

Prestations de 
services 

office de 
tourisme 

Assainist 
collectif 

totaux 

section de fonctionnement 

dépenses réelles 
prévues 2019 

  8 046 014 €    2 532 460 €    23 012 €      27 034 €    1 155 365 €      83 149 €         104 350 €    168 072 €       272 534 €    12 411 990 €  

dépenses réelles 
exécutées 2019 

  7 203 343 €    2 067 912 €    22 724 €      25 969 €       394 588 €              -   €         102 681 €    154 109 €       236 451 €    10 207 777 €  

taux réalisation 
dépenses réelles 
2019 

89,5% 81,7% 98,7% 96,1% 34,2% 0,0% 98,4% 91,7% 86,8% 82,2% 

dépenses réelles 
exécutées 2018 

  6 768 248 €    2 126 459 €    23 963 €        9 429 €           2 635 €      51 932 €           61 656 €    121 861 €       384 773 €      9 550 956 €  

variation 
réalisation 
2019/2018 

+6,4% -2,8% -5,2% +175,4% +14 874,9% -100,0% +66,5% +26,5% -38,5% +6,9% 

recettes réelles 
prévues 2019 

  9 245 331 €    4 503 715 €    55 381 €      57 416 €       370 200 €      83 149 €         104 350 €    175 450 €       829 091 €    15 424 083 €  

recettes réelles 
exécutées 2019 

  9 475 013 €    4 678 438 €    54 962 €      57 666 €                 -   €              -   €         102 681 €    170 246 €       928 836 €    15 467 842 €  

taux réalisation 
recettes réelles 
2019 

102,5% 103,9% 99,2% 100,4% 0,0% 0,0% 98,4% 97,0% 112,0% 100,3% 

recettes réelles 
exécutées 2018 

  8 709 185 €    4 392 639 €    54 866 €      62 845 €                 -   €      51 932 €           66 623 €    128 462 €    1 031 982 €    14 498 534 €  

variation 
réalisation 
2019/2018 

8,8% 6,5% 0,2% -8,2%   -100,0% 54,1% 32,5% -10,0% 6,7% 

section d'investissement 

dépenses réelles 
prévues 2019 

  6 056 401 €    2 079 297 €    43 831 €    104 238 €         22 635 €    135 081 €          8 610 €    1 128 618 €      9 578 711 €  

dépenses réelles 
exécutées 2019 

  1 944 487 €       759 269 €    43 831 €      61 500 €           2 635 €      51 932 €          2 648 €       754 693 €      3 620 995 €  

variation 
réalisation 
2019/2018 

32,1% 36,5% 100,0% 59,0% 11,6% 38,4%   30,8% 66,9% 37,8% 

dépenses réelles 
exécutées 2018 

  3 242 591 €       856 640 €    41 528 €    124 500 €                 -   €              -   €          5 657 €       321 976 €      4 592 892 €  

variation 
réalisation 
2019/2018 

-40,0% -11,4% 5,5% -50,6%       -53,2% 134,4% -21,2% 

recettes réelles 
prévues 2019 

  5 115 983 €    1 090 921 €    11 462 €    143 238 €       807 800 €    135 081 €          3 558 €    1 163 391 €      8 471 434 €  

recettes réelles 
exécutées 2019 

  2 129 683 €       436 488 €    11 462 €    104 238 €       787 800 €              -   €          1 960 €    1 040 845 €      4 512 476 €  

taux réalisation 
recettes réelles 
2019 

41,6% 40,0% 100,0% 72,8% 97,5% 0,0%   55,1% 89,5% 53,3% 

recettes réelles 
exécutées 2018 

  2 711 110 €       978 982 €    10 271 €    142 500 €                 -   €              -   €          3 172 €       954 619 €      4 800 654 €  

taux réalisation 
recettes réelles 
2019 

-21,4% -55,4% 11,6% -26,9%       -38,2% 9,0% -6,0% 

 

 

• Ratios obligatoires extraits du compte administratif principal 2019 
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Moyennes nationales de la strate - dernières données publiées : 2017 – source DGFIP 
 

• Tableau des effectifs au 31/12/2019 :  
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Service Filière CAT Grade 
Temps 

complet/temps 
non complet 

Durée 
hebdo 

du 
poste 

Fonction Statut 

enfance jeunesse spo B 

 éducateur des 
activités 

physiques et 
sportives 

TC 35 
animateur 

canoë-kayak 
CDD 

    

Total  éducateur 
des activités 
physiques et 

sportives 

1         

Tourisme adm C 
adjoint 

administratif 
TC 35 

gestionnaire 
tourisme 

CDI 

ressources 
humaines 

adm C 
adjoint 

administratif  
TNC 17 assistante rh CDI 

ressources 
humaines 

adm C 
adjoint 

administratif  
TC 35 chargée d'accueil CDD 

commande 
publique/travaux  

adm C 
adjoint 

administratif  
TNC 15 

Agent 
d'entretien 

Titulaire 
IRCANTEC 

environnement-SPIC adm C 
adjoint 

administratif  
TC 35 chargée d'accueil 

Titulaire 
CNRACL 

environnement-
ASSAI 

adm C 
adjoint 

administratif  
TNC 18 assistante adm 

Titulaire 
CNRACL 

Tourisme adm C 
adjoint 

administratif  
TC 35 

gestionnaire 
tourisme 

CDI 

Com/PLUI/centre 
bourg et RAM 

adm C 
adjoint 

administratif  
TNC 26 assistante adm 

Titulaire 
IRCANTEC 

enfance jeunesse adm C 
adjoint 

administratif  
TC 35 animateur 

Titulaire 
CNRACL 

enfance jeunesse adm C 
adjoint 

administratif  
TC 35 assistante CDD 

Tourisme adm C 
adjoint 

administratif  
TC 35 

gestionnaire 
tourisme 

Titulaire 
CNRACL 

commande 
publique/travaux  

adm C 
adjoint 

administratif  
TNC 32 

assistante 
travaux 

Titulaire 
CNRACL 

enfance jeunesse adm C 
adjoint 

administratif  
TNC 35 assistante adm 

Titulaire 
CNRACL 

    
Total adjoint 
administratif 

13         

ressources 
humaines 

adm C 

adjoint 
administratif 
principal  1è 

classe  

TC 26,5 chargée paie 
Titulaire 
CNRACL 

    

Total adjoint 
administratif 
principal  1è 

classe  

1         

Finances adm C 

adjoint 
administratif 
principal de 
2ème classe  

TC 35 
assistante bud et 

compta 
Titulaire 
CNRACL 

    

Total adjoint 
administratif 
principal  2è 

classe  

1         

enfance jeunesse tech C 
adjoint 

animation 
TNC 20,23 animateur CDD 
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enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 7,05 animateur CDD  

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 7,05 animateur CDD 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 7,05 animateur sos CDD 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 22,55 animateur 

Titulaire 
IRCANTEC 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 7,05 animateur CDD 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 7,05 animateur CDD 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 17,5 animateur 

titulaire 
CNRACL 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 25,68 animateur 

Titulaire 
IRCANTEC 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 23,52 référente 

Titulaire 
IRCANTEC 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 12,5 animateur CDD 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 30,39 référente 

titulaire 
CNRACL 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 20,54 animateur 

Titulaire 
IRCANTEC 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 7,05 animateur 

poste 
vacant 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 26,66 animateur CDD 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 7,05 animateur 

poste 
vacant 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 25,43 référente 

poste 
vacant 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 33,31 référente 

titulaire 
CNRACL 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 24 référente CDD 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 27,15 animateur 

Titulaire 
IRCANTEC 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 19,23 animateur 

Titulaire 
IRCANTEC 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 9 animateur CDD 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TC 35 référente 

poste 
vacant 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 7,05 animateur 

poste 
vacant 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TC 35 animateur 

titulaire 
CNRACL 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 5,49 animateur CDD 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 24,06 référente 

Titulaire 
IRCANTEC 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 7,05 animateur CDD 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 23,16 référente 

Titulaire 
IRCANTEC 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 21 référente 

poste 
vacant 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 7,05 animateur CDD 
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enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 20,55 référente 

Titulaire 
IRCANTEC 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 7,05 animateur CDD 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 19,23 référente 

Titulaire 
IRCANTEC 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 24 référente CDD 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 24,06 animateur 

stagiaire 
IRCANTEC 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 14,5 animateur 

titulaire 
CNRACL 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 9 animateur 

poste 
vacant 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 22,5 animateur 

stagiaire 
IRCANTEC 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 28,49 animateur 

titulaire 
CNRACL 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 29,36 animateur 

poste 
vacant 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 19,2 animateur 

Titulaire 
IRCANTEC 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 30 animateur 

Titulaire 
CNRACL 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 9 animateur CDD 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 7,05 animateur CDD 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 18,54 référente 

Titulaire 
IRCANTEC 

enfance jeunesse anim   
adjoint 

animation 
TNC 7,05 animateur CDD 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TNC 24,22 animateur 

Titulaire 
IRCANTEC 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TC 35 

responsable de 
secteur d'accueil 

de loisirs 
CDD 

enfance jeunesse anim C 
adjoint 

animation 
TC 35 

responsable de 
secteur d'accueil 

de loisirs 
CDD 

enfance jeunesse tech C 
adjoint 

animation 
TNC 7,05 animateur CC 

    
Total adjoint 

animation 
51         

enfance jeunesse anim C 

adjoint 
animation 

principal de 
2ème classe 

TC 35 
responsable de 

secteur d'accueil 
de loisirs 

poste 
vacant 

    

Total adjoint 
animation 

principal  2è 
classe 

1         

commande 
publique/travaux  

tech C 
adjoint 

technique 
TNC 7 

agent technique 
polyvalent 

CDI 

enfance jeunesse tech C 
adjoint 

technique 
TNC 29,5 

Agent 
d'entretien et de 

restauration 
CDD 

commande 
publique/travaux  

tech C 
adjoint 

technique 
TC 35 

agent technique 
polyvalent 

Titulaire 
CNRACL 
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commande 
publique/travaux  

tech C 
adjoint 

technique 
TNC 20 

Agent 
d'entretien 

Titulaire 
IRCANTEC 

commande 
publique/travaux 

tech C 
adjoint 

technique 
TNC 11 

Agent 
d'entretien 

CDD 

enfance jeunesse tech C 
adjoint 

technique 
TNC 19,1 

Agent 
d'entretien et de 

restauration 
CDD 

environnement-SPIC tech C 
adjoint 

technique 
TC 35 agent de collecte 

Titulaire 
CNRACL 

commande 
publique/travaux  

tech C 
adjoint 

technique 
TC 35 

agent technique 
polyvalent 

Titulaire 
CNRACL 

commande 
publique/travaux 

tech C 
adjoint 

technique 
TNC 27 

Agent 
d'entretien 

Titulaire 
IRCANTEC 

commande 
publique/travaux 

tech C 
adjoint 

technique 
TC 35 

agent technique 
polyvalent 

Titulaire 
CNRACL 

enfance jeunesse tech C 
adjoint 

technique 
TNC 12,16 animateur 

Titulaire 
IRCANTEC 

environnement-SPIC tech C 
adjoint 

technique 
TNC 35 agent de collecte 

poste 
vacant 

enfance jeunesse tech C 
adjoint 

technique 
TNC 17,53 

Agent 
d'entretien et de 

restauration 
CDD 

enfance jeunesse tech C 
adjoint 

technique 
TNC 21,95 

Agent 
d'entretien et de 

restauration 

Titulaire 
IRCANTEC 

enfance jeunesse tech C 
adjoint 

technique 
TNC 15,63 

Agent 
d'entretien et de 

restauration 
CDD 

enfance jeunesse tech C 
adjoint 

technique 
TNC 17,24 

Agent 
d'entretien et de 

restauration 
CDD 

enfance jeunesse tech C 
adjoint 

technique 
TNC 21,14 

Agent 
d'entretien et de 

restauration 
CDD 

enfance jeunesse tech C 
adjoint 

technique 
TNC 19,1 

Agent 
d'entretien et de 

restauration 
CDD 

enfance jeunesse tech C 
adjoint 

technique 
TNC 24,71 

Agent 
d'entretien et de 
restauration SOS 

CDD 

enfance jeunesse tech C 
adjoint 

technique 
TNC 12,54 

Agent 
d'entretien et de 

restauration 
CDD 

enfance jeunesse tech C 
adjoint 

technique 
TNC 15,15 

Agent 
d'entretien et de 

restauration 
CDD 

enfance jeunesse tech C 
Adjoint 

technique   
TNC 25,35 

Agent 
d'entretien 

Titulaire 
IRCANTEC 

    
Total adjoint 

technique 
22         

commande 
publique/travaux 

tech C 

Adjoint 
technique  

principal de 
1ère classe 

TNC 25 
agent technique 

polyvalent 
poste 
vacant 

environnement-SPIC tech C 

Adjoint 
technique  

principal de 
1ère classe 

TC 35 agent de collecte 
Titulaire 
CNRACL 
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environnement-SPIC tech C 

Adjoint 
technique  

principal de 
1ère classe 

TC 35 agent de collecte 
Titulaire 
CNRACL 

    

Total Adjoint 
technique  

principal  1è 
classe 

3         

environnement-SPIC tech C 

Adjoint 
technique  

principal de 
2ème classe 

TC 35 agent de collecte 
Titulaire 
CNRACL 

commande 
publique/travaux  

tech C 

Adjoint 
technique  

principal de 
2ème classe 

TC 35 
agent technique 

polyvalent 
Titulaire 
CNRACL 

enfance jeunesse tech C 

Adjoint 
technique  

principal de 
2ème classe 

TNC 7,06 animateur 
Titulaire 
CNRACL 

commande 
publique/travaux 

tech C 

Adjoint 
technique  

principal de 
2ème classe 

TC 35 
gardien salle de 

sports 
Titulaire 
CNRACL 

    

Total Adjoint 
technique  

principal de 2ème 
classe 

4         

enfance jeunesse anim B animateur TC 35 animateur 
titulaire 
CNRACL 

enfance jeunesse anim B animateur TC 35 animateur 
titulaire 
CNRACL 

    Total animateur 2         

ecole de musique cult B 
assistant 

enseignement 
artistique 

TNC 4,5 enseignant CDD 

ecole de musique cult B 
assistant 

enseignement 
artistique 

TNC 4 enseignant CDI 

ecole de musique cult B 
assistant 

enseignement 
artistique 

TNC 4,5 enseignant CDI 

ecole de musique cult B 
assistant 

enseignement 
artistique 

TNC 6 enseignant CDI 

ecole de musique cult B 
assistant 

enseignement 
artistique 

TNC 13 enseignant CDD 

ecole de musique cult B 
assistant 

enseignement 
artistique 

TNC 5,5 enseignant CDI 

ecole de musique cult B 
assistant 

enseignement 
artistique 

TNC 0,5 enseignant CDD 

ecole de musique cult B 
assistant 

enseignement 
artistique 

TNC 4 enseignant CDD 

ecole de musique cult B 
assistant 

enseignement 
artistique 

TNC 3,5 enseignant CDI 
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ecole de musique cult B 
assistant 

enseignement 
artistique 

TNC 8,5 enseignant CDI 

ecole de musique cult B 
assistant 

enseignement 
artistique 

TNC 3,5 enseignant CDI 

ecole de musique cult B 
assistant 

enseignement 
artistique 

TNC 5 enseignant CDI 

ecole de musique cult B 
assistant 

enseignement 
artistique 

TNC 1 enseignant CDI 

ecole de musique cult B 
assistant 

enseignement 
artistique 

TNC 5 enseignant CDI 

ecole de musique cult B 
assistant 

enseignement 
artistique 

TNC 12,5 directrice CDI 

ecole de musique cult B 
assistant 

enseignement 
artistique 

TNC 18,25 enseignant CDI 

    
Total assistant 
enseignement 

artistique 
16         

com/mobilité/centre 
bourg 

adm A attaché TC 35 
chargé de 

mission centre 
bourg mobilité 

CDD 

commande 
publique/travaux 

adm A attaché TC 35 directrice 
titulaire 
CNRACL 

enfance jeunesse adm A attaché TC 35 directrice 
titulaire 
CNRACL 

Finances adm A attaché TC 35 directrice 
titulaire 
CNRACL 

Tourisme adm A attaché TC 35 directrice 
Titulaire 
CNRACL 

ressources 
humaines 

adm A attaché TC 35 directrice 
titulaire 
CNRACL 

    Total attaché 6         

direction adm A 

D.G.S. 20000 A 
40000 HAB 

attaché 
principal 

TC 35 DGS 
titulaire 
CNRACL 

    
Total D.G.S. 20000 

A 40000 HAB 
attaché principal 

1         

enfance jeunesse 
médico-

social 
A 

éducateur 
jeunes enfants 
de 1ère classe 

TC 35 directrice ram 
titulaire 
CNRACL 

    
Total éducateur 

jeunes enfants  1è 
classe 

1         

environnement tech A ingénieur TC 35 
chargée du cycle 

de l'eau 
CDD 

    Total ingénieur 1         

Finances adm B 
rédacteur 

principal de 
2ème classe 

TC 35 
directrice 

adjointe aux 
finances 

titulaire 
CNRACL 
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Total rédacteur 

principal  2è 
classe 

1         

commande 
publique/travaux 

tech B 
Technicien 
principal de 
2ème classe 

TC 35 
responsable de 

travaux 
poste 
vacant 

    
Total technicien 

principal  2è 
classe 

1         

environnement-SPIC privé privé privé TC 35 agent de collecte 
salarié de 
droit privé 

environnement-SPIC privé privé privé TC 35 agent de collecte 
salarié de 
droit privé 

environnement-SPIC privé privé privé TC 35 agent de collecte 
salarié de 
droit privé 

environnement-SPIC privé privé privé TC 35 agent de collecte 
salarié de 
droit privé 

environnement-SPIC privé privé privé TC 35 agent de collecte 
salarié de 
droit privé 

environnement-SPIC privé privé privé TC 35 agent de collecte 
salarié de 
droit privé 

environnement-SPIC privé privé privé TC 35 
responsable 

service déchets 
salarié de 
droit privé 

environnement-SPIC privé privé privé TC 35 
gestionnaire des 

usagers 
salarié de 
droit privé 

environnement-SPIC privé privé privé TC 35 directrice 
salarié de 
droit privé 

    Total privé 9         

    Total général 134         

 

• Recette fiscale 2019 : 

TAXE 
BASE NOTIFICATION 

ETAT 1259-2019 
TAUX 
2019 

PRODUIT 
ATTENDU 2019 

PRODUIT 
PERCU 2019 

ECART 
PERCU/ATTENDU 

TH                     23 312 000 €  9,55%         2 226 296 €    2 230 915 €                     4 619 €  

TFPB                     18 137 000 €  1,35%            244 850 €       245 884 €                     1 035 €  

TFPNB                       1 792 000 €  1,65%              29 568 €         29 618 €                          50 €  

CFE                       6 367 000 €  21,12%         1 344 710 €    1 343 803 €  -                     907 €  

                      49 608 000 €            3 845 424 €    3 850 220 €                     4 796 €  

                            -   €      

TA TFPNB                  19 029 €         19 870 €                        841 €  

                            -   €      

TASCOM                136 020 €       173 405 €                   37 385 €  

                            -   €      

CVAE                584 038 €       585 230 €                     1 192 €  

                            -   €      

IFER                105 195 €       112 409 €                     7 214 €  

            

TAXE 
GEMAPI                137 460 €       137 154 €  -                     306 €  

TOTAL 
PRODUITS 
FISCAUX             4 827 166 €    4 878 288 €                   51 122 €  
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A l’issue de cette présentation, les membres du Conseil communautaire sont invités à :  

- approuver les décisions suivantes concernant le compte administratif 2019 Principal :  

o reconnaître la sincérité des restes à réaliser 2019 de la section d’investissement 

dépenses recettes 

1 065 333,93 € 1 897 543,76 € 

 
o arrêter les résultats du compte administratif 2019  

 

résultat de fonctionnement 1 670 719,53 € 

Résultat d’investissement 790 946,17 € 

Résultat de clôture 2 461 665,70 € 

 
Résultat du vote à main levée :  
Votants : 44          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 44 
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A l’issue de cette présentation, les membres du Conseil communautaire sont invités à :  

- approuver les décisions suivantes concernant le compte administratif 2019 annexe « SPIC Gestion des 

Déchets » : 

o reconnaître la sincérité des restes à réaliser 2019 de la section d’investissement 

dépenses recettes 

350 098,59 € 461 358,30 € 

 
o arrêter les résultats du compte administratif 2019  

 

résultat de fonctionnement 2 421 514,86 € 

Résultat d’investissement -133 769,94 € 

Résultat de clôture 2 287 744,92 € 

 
Résultat du vote à main levée :  
Votants : 44          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 44 
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A l’issue de cette présentation, les membres du Conseil communautaire sont invités à :  

- approuver les décisions suivantes concernant le compte administratif 2019 annexe « usine relais OREX » : 

o reconnaître la sincérité des restes à réaliser 2019 de la section d’investissement 

dépenses recettes 

Néant Néant 

 
o arrêter les résultats du compte administratif 2019  

résultat de fonctionnement 12 797,48 € 

Résultat d’investissement -12 928,45 € 

Résultat de clôture -130,97 € 

 
Résultat du vote à main levée :  
Votants : 44          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 44 
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A l’issue de cette présentation, les membres du Conseil communautaire sont invités à :  

- approuver les décisions suivantes concernant le compte administratif 2019 annexe « SPA Office de tourisme»  

o reconnaître la sincérité des restes à réaliser 2019 de la section d’investissement 

Dépenses Recettes 

5 490,00 € néant 
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o arrêter les résultats du compte administratif 2019  

résultat de fonctionnement 14 409,81 € 

Résultat d’investissement 
1 039,18 € 

Résultat de clôture 15 448,99 € 

Résultat du vote à main levée :  
Votants : 44          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 44 
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A l’issue de cette présentation, les membres du Conseil communautaire sont invités à :  

- approuver les décisions suivantes concernant le compte administratif 2019 annexe « Prestations de Services »  

o reconnaître la sincérité des restes à réaliser 2019 de la section d’investissement 

dépenses recettes 

Néant néant 

o arrêter les résultats du compte administratif 2019  

résultat de fonctionnement 0,00 € 

Résultat d’investissement 0,00 € 

Résultat de clôture 0,00 € 



Page 53 sur 108 

 

Résultat du vote à main levée :  
Votants : 44          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 44 
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A l’issue de cette présentation, les membres du Conseil communautaire sont invités à :  

- approuver les décisions suivantes concernant le compte administratif 2019 annexe « Assainissement 

Collectif » : 

o reconnaître la sincérité des restes à réaliser 2019 de la section d’investissement 

dépenses recettes 

254 883,00 € 93 276,00 € 

 
o arrêter les résultats du compte administratif 2019  

 

résultat de fonctionnement 503 824,25 € 

Résultat d’investissement 474 712,04 € 

Résultat de clôture 978 536,29 € 

Résultat du vote à main levée :  
Votants : 44          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 44 
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A l’issue de cette présentation, les membres du Conseil communautaire sont invités à :  

- approuver les décisions suivantes concernant le compte administratif 2019 annexe « SPANC » : 

o reconnaître la sincérité des restes à réaliser 2019 de la section d’investissement 

dépenses recettes 

25 500,00 € 39 762,00 € 

o arrêter les résultats du compte administratif 2019  

résultat de fonctionnement 31 696,87 € 

Résultat d’investissement 42 738,00 € 

Résultat de clôture 74 434,87 € 
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Résultat du vote à main levée :  
Votants : 44          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 44 
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A l’issue de cette présentation, les membres du Conseil communautaire sont invités à :  

- approuver les décisions suivantes concernant le compte administratif 2019 annexe « ZAE Brazey-en-Plaine » : 

o reconnaître la sincérité des restes à réaliser 2019 de la section d’investissement 

dépenses recettes 

Néant néant 

 
o arrêter les résultats du compte administratif 2019 

résultat de fonctionnement 51 932,85 € 
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Résultat d’investissement -51 932,85 € 

Résultat de clôture 0 € 

Résultat du vote à main levée :  
Votants : 44          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 44 
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A l’issue de cette présentation, les membres du Conseil communautaire sont invités à :  

- approuver les décisions suivantes concernant le compte administratif 2019 annexe ZAE Saint-Usage  

o reconnaître la sincérité des restes à réaliser 2019 de la section d’investissement 

dépenses recettes 

Néant néant 

 
o arrêter les résultats du compte administratif 2019  

résultat de fonctionnement 0,00 € 

Résultat d’investissement 390 577,15 € 

Résultat de clôture 390 577,15 € 

Résultat du vote à main levée :  
Votants : 44          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 44 
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Résultat du vote à main levée :  
Votants : 44          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 44 

 

 
Question n°I.4 : DECISION BUDGETAIRE - Décision modificative n°1 budget principal 2020 
 
Rapporteur : M. Michel BOURDOT, Vice-Président aux finances et administration générale 
 
Vu la délibération n°134-2019 du 18 décembre 2019 approuvant la création d’un budget annexe Zone d’Activité 
de Seurre – route de Franche Comté à partir du 1er janvier 2020, 
 
Vu la délibération n°002-2020 du 29 janvier 2020 approuvant la reprise anticipée des résultats 2019 dans les 
budgets primitifs 2020, et notamment le budget principal, 
  
Vu la délibération n° 008-2020 du 29 janvier 2020 adoptant les budgets primitifs 2020 de la communauté de 
communes Rives de Saône et notamment le budget principal, 
 
Vu la délibération n°033-2020 du 11 mars 2020 adoptant les comptes administratifs 2019 et notamment le 
budget principal, 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 prévoyant la possibilité de procéder à des décisions modificatives 
du budget, 
 
Considérant la communication par les services de la Direction Générale des Finances Publiques d’un 
dégrèvement de fiscalité professionnelle de type TASCOM au titre des années 2015, 2016, 2017 et 2018 pour 
un montant de 94 441,80 €. 
 
Considérant que les opérations comptables d’acquisition foncière (prix achat terrains, frais acte notarié, 
indemnités éviction), de financement par un emprunt servant à la nouvelle zone d’activité route de Franche 
Comté à Seurre réalisées sur le budget principal 2019 doivent faire l’objet d’un transfert sur le budget annexe 
ZA Seurre, étant précisé que le transfert du foncier doit être traité comme une cession d’immobilisation, 
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Considérant que le budget primitif principal 2020 voté le 29 janvier 2020 présente des excédents sur les 
sections :  

-  de fonctionnement :  + 603 694,14 € 

- d’investissement :  + 606 922,93  

Une décision modificative est proposée comme suit. 
  
Décision modificative n°1 du budget principal 2020 : 
 

Section de fonctionnement :      

 Chapitre – article – fonction 

désignation  
 DEPENSES   RECETTES  

  
 Augmentation 

de crédits  

 Diminution 

de crédits  

 Augmentation 

de crédits  

 Diminution de 

crédits  

 014 - 7391178 - 01 

dégrèvement TASCOM  
        94 442,00 €        

 002  - excédent reporté 

complément reprise anticipée  
            8 693,76 €    

 66 - 66111 - 01 

transfert intérêts emprunt ds 

BA ZA Seurre  

       3 000,00 €      

 022 - dépenses imprévues       82 748,24 €      

 TOTAL          94 442,00 €     85 748,24 €          8 693,76 €                    -   €  
     

Section d’investissement :     

 Chapitre – article – désignation   DEPENSES   RECETTES  

  
 Augmentation 

de crédits  

 Diminution 

de crédits  

 Augmentation 

de crédits  

 Diminution de 

crédits  

 024 - produits cession 

transfert foncier au BA ZA 

Seurre  

        375 793,00 €    

 16 - 1641 - 01 

transfert emprunt au BA ZA 

Seurre  

   1 000 000,00 €        

 16 1641 - 01 

transfert capital emprunt au BA 

ZA Seurre  

     75 000,00 €      

 23 - 2315 - 115 - 90 

transfert maîtrise œuvre au BA 

ZA Seurre  

     58 644,00 €      

 TOTAL     1 000 000,00 €   133 644,00 €      375 793,00 €                    -   €  

 
A l’issue de cette décision modificative n°1, les chapitres de dépenses imprévues présenteront les soldes 

disponibles suivants :  

• chapitre 022 : dépenses imprévues de fonctionnement : 417 251,76 €    

• chapitre 020 : dépenses imprévues d’investissement : 150 000,00 € 
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Il est à noter qu’exceptionnellement la section d’investissement de cette décision modificative n°1 présente un 
déficit de 490 563 € dû aux opérations de transfert du prêt dans le budget annexe ZA Seurre. 
Le solde au budget primitif de la section d’investissement du budget principal sera minoré de 490 563 € et sera 
ramené à 116 359,93 €. 
 

- les totaux des crédits budgétaires 2020 du budget principal s’établiront, par section, ainsi :  

FONCTIONNEMENT 
 DEPENSES RECETTES 

TOTAL BP + DM1 9 122 438,66 € 9 726 132,80 € 

INVESTISSEMENT 
 DEPENSES RECETTES 

TOTAL BP + DM1 4 651 027,55 € 4 767 387,48 

 
Les délégués communautaires sont invités à :  

- approuver la décision modificative n°1 du budget principal 2020 telle que décrite ci-dessus 

- autoriser le Président à prendre toutes les mesures nécessaires en vue de l’exécution de la présente 

décision. 

 
Résultat du vote à main levée :  
Votants : 45          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 45 

 

 
Jocelyne BONNEE : Pourquoi ce dégrèvement qui remonte à 2015 ? 
Muriel LECUILLIER : J’ai fait une demande à la DRFIP, il s’avère qu’il y a un jugement du TA qui a décidé 
ces 4 années de dégrèvement suite à un contrôle fiscal de l’entreprise. Il n’y a pas que des taxations suite aux 
contrôles, il peut aussi y avoir des dégrèvements. Je vais essayer d’en savoir plus. Incertitude pour 2019 et 2020. 
Je suis en attente des réponses pour ces deux années : pour connaître le motif exact j’essaie d’avoir le jugement.  
 
Question n°I.5 : DECISION BUDGETAIRE - Vote du budget primitif 2020 annexe « ZAE Seurre 
route de Franche Comté » 
 
Rapporteur : M. Michel BOURDOT, Vice-Président aux finances et administration générale 
 
Vu la délibération n°023-2019 du 13 février 2019 adoptant la création d’une réserve foncière à Seurre en vue 
de la création d’une zone d’activité économique de 7 ha, 
 
Vu la délibération n°089-2019 du 25 septembre 2019 autorisant le Président à recourir à un emprunt dans la 
limite de 2 000 000 € pour l’opération de création de la zone d’activité économique à Seurre – route de Franche 
Comté, 
 
Vu la décision du Président n°014-2019 du 18 novembre 2019 contractant un emprunt de 1 000 000 € auprès 
de la Banque Postale pour financer la création de la zone d’activité économique à Seurre – route de Franche 
Comté, remboursable sur 10 ans trimestriellement, 
 
Vu la délibération n°134-2019 du 18 décembre 2019 approuvant la création d’un budget annexe Zone d’Activité 
de Seurre – route de Franche Comté à partir du 1er janvier 2020, 
 
Considérant que les opérations comptables d’acquisition des terrains de la nouvelle zone d’activité route de 
Franche Comté à Seurre réalisées sur le budget principal 2019 pour 375 793 € comprenant les achats de terrains 
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(349 265 €), les indemnités d’éviction (24 448 €), l’encaissement du produit de l’emprunt de 1 000 000 €, doivent 
faire l’objet d’un transfert sur le budget annexe ZA Seurre  
 
Considérant les coûts de viabilisation de la zone d’activité route de Franche Comté à Seurre estimés à 1 200 000 
€,  
 
Il est proposé de phaser sur deux exercices les crédits budgétaires nécessaires aux travaux d’aménagement et 
d’avoir recours à un emprunt complémentaire. 
 
Il est proposé d’établir ainsi qu’il suit le budget primitif 2020 du budget annexe « ZAE de SEURRE route de 
Franche Comté » 

Section de fonctionnement :    

 Chapitre – article – désignation   DEPENSES   RECETTES  

60 - 6015 - achats terrains        375 793,00 €    

60 - 6045 - études          58 644,00 €    

60 - 605 - travaux viabilisation phase 1        487 563,00 €    

66 - 66111 - intérêts emprunt            3 000,00 €    

total opérations réelles       925 000,00 €                       -   €  

70 - 7133 - variation en cours de production           925 000,00 €  

 043 - 608 - frais accessoires sur terrains à aménager              3 000,00 €    

043 - 796 - transfert de charges               3 000,00 €  

 total opération d'ordre            3 000,00 €        928 000,00 €  

 TOTAL         928 000,00 €        928 000,00 €  
   

Section d’investissement :   

 Chapitre – article – désignation   DEPENSES   RECETTES  

16 - 1641 - capital emprunt          75 000,00 €    

 16 - 1641 – produit emprunt       1 000 000,00 €  

 total opérations réelles          75 000,00 €     1 000 000,00 €  

 33 - 335 - travaux en cours         925 000,00 €    

 total opérations d'ordre        925 000,00 €                      -   €  

 TOTAL      1 000 000,00 €     1 000 000,00 €  

 

Les délégués communautaires sont invités à :  
- approuver le budget primitif 2020 du budget annexe « ZAE de SEURRE route de Franche Comté » tel 

que décrit ci-dessus ;  

- autoriser le Président à prendre toutes les mesures nécessaires en vue de l’exécution de la présente 

décision. 

 
Résultat du vote à main levée :  
Votants : 45          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 45 

 
Question n°I.6 : SUBVENTIONS – Attribution des subventions aux associations – 2020 
 
Rapporteur : M. Michel BOURDOT, Vice-Président aux Finances et Affaires Générales 
 
Considérant les statuts de la communauté de communes Rives de Saône et notamment sa compétence 
« culture : participation financière, selon la politique culturelle définie par le Conseil Communautaire, pour 
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l’attribution de subventions aux associations culturelles d’un nombre minimum de 10 adhérents, situées sur le 
territoire communautaire, et/ou organisant 2 manifestations par an, et/ou à vocation pédagogique en faveur 
de la jeunesse », 
 
Considérant les statuts de la communauté de communes Rives de Saône et notamment sa compétence « sport : 
participation financière, selon la politique sportive définie par le Conseil Communautaire, pour l’attribution de 
subventions aux associations sportives œuvrant sur le territoire communautaire, et dont le panel d’adhérents 
d’un minimum de 20 personnes, vient au moins de trois communes », 
 
Considérant les statuts de la communauté de communes Rives de Saône et notamment sa compétence « social : 
participation financière aux budgets des associations et structures caritatives et/ou à objet social dont le champ 
d’action concerne au moins 50 % du territoire », 
 
Considérant les statuts de la communauté de communes Rives de Saône et notamment sa compétence 
« tourisme :  soutien d’activités évènementielles à caractère sportif, culturel, nautique dont la fréquentation est 
supérieure à 1 500 visiteurs », 
 
Considérant la vitalité du tissu associatif local, 
 
Considérant la politique de soutien aux associations prônée par la communauté de communes, que ce soit en 
termes de subvention ou d’aide matérielle (mise à disposition de structures sportives, de véhicules, …) 
 
Considérant l’arrêté préfectoral du 27 mai 2013 portant extension du périmètre à la commune de Brazey en 
Plaine, 
 
Considérant la version 4 du règlement intérieur de subvention aux associations entériné par délibération du 19 
décembre 2018, 
 
Considérant les dossiers de demande de subvention reçus par la collectivité et relatifs à l’exercice 2020, 
 
Considérant que la commission finances affaires générales s’est réunie le 20 février 2020 pour examiner les 
dossiers et proposer un arbitrage, 
 
Il est rappelé qu’en vertu de l’article L 2311-7 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
l’attribution des subventions donne lieu à une délibération distincte du vote du budget. 
 
Considérant la nécessité d’harmoniser les modalités d’attribution des subventions, il vous est proposé de 
prendre une délibération pour l’ensemble des subventions attribuées aux associations œuvrant dans l’intérêt de 
la communauté de communes Rives de Saône. 
 
Rappel du dispositif du règlement d’attribution en vigueur :  

- Classification en 6 catégories d’associations : 

o 1 - Sportive 

o 2 - Solidarité/caritative 

o 3 - Loisirs et multi-activités 

o 4 - Culture et patrimoine 

o 5 - Socio-éducative 

o 6 - Activités commerciales 

- Critères de choix :  

o Montant demandé 

o Résultats annuels de l’association 



Page 84 sur 108 

 

o Intérêt public local 

o Rayonnement de l’association 

o Nombre d’adhérents (> 10) 

o Réserves propres : si réserves > 2 fois le budget annuel, pas de subvention 

o Intervention dans le cadre d’actions citoyennes, de développement durable ou en faveur du 

handicap 

o Mise à disposition ponctuelle ou récurrente de local, matériel, véhicule, personnel 

communautaire 

 
- Critères d’attribution : 

o En fonction de la catégorie de l’association  

- Obligations administratives et comptables, délais de dépôt des demandes à remplir  

 
Rappel des critères pour les catégories 2, 3 et 4 :  
Catégorie 2 : en fonction de l’intérêt public local 
Catégories 3 et 4 :  
Répartition d’une enveloppe globale, en 2 temps  

- 1 part fixe 

- 1 part supplémentaire modulée en fonction de 3 critères sur la base d’une grille de notation sur 10 

points 

o 1 - Intérêt communautaire (0 à 5 points) 

o 2 - Valeur du projet : citoyenne, culturelle, socio-éducative (0 à 3 points) 

o 3 - Moyens mis en œuvre (régularité des activités, organisations d’autres manifestations) (0 à 2 

points) 

Il est rappelé par ailleurs qu’en application de l’article L 1611-4 du CGCT : « Tous groupements, associations, œuvres 
ou entreprises privées qui ont reçu dans l'année en cours une ou plusieurs subventions sont tenus de fournir à l'autorité qui a 
mandaté la subvention une copie certifiée de leurs budgets et de leurs comptes de l'exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant 
connaître les résultats de leur activité ». 
Il précise qu’en cas de refus par l’association, de produire des documents référencés ci-dessus ou à défaut de 
production de ces documents au 31 décembre 2019, la communauté de communes se réservera le droit de 
demander le reversement des subventions octroyées. 
Il est précisé que pour toute association dont le subventionnement global dépasse 23 000 € (montant cumulé 
des subventions en espèces attribuées en 2019), une convention portant attribution de subvention devra être 
passée entre l’association et la Communauté. 
Par ailleurs, le reversement d’une subvention à un autre organisme est impossible sauf lorsque celui-ci est 
expressément prévu dans une convention conclue entre la collectivité et l’organisme subventionné.  
L’association « Sur la route des Libertés de Chamblanc à Mana » étant dans ce cas de figure, une convention 
sera conclue avec cette association. 
 
Considérant les éléments suivants : 
Il y a lieu de distinguer différents types de participations versées : les subventions pour le fonctionnement des 
associations du territoire et celles relevant d’un caractère événementiel ou exceptionnel et entrant dans le champ 
statutaire de Rives de Saône 
 
►Sport : l’enveloppe dédiée au soutien des associations sportives du territoire est répartie par la commission 
« sports » qui sera programmée ultérieurement et déterminera le montant revenant à chaque club en fonction 
de critères. 
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Une délibération sera proposée lors d’un prochain conseil communautaire et entérinera la répartition de 
l’enveloppe entre les différents clubs. 
 
Vu la délibération n°008-2020 du 29 janvier 2020 adoptant le budget primitif 2020, 
 
 Au regard : 

- des demandes de subventions reçues au 1er février 2020, date limite des dépôts des dossiers,  

- des modalités de répartition selon les critères du règlement d’attribution en vigueur,  

- des enveloppes budgétaires dédiées aux subventions,  

à l’issue de l’instruction desdits dossiers, les attributions sont récapitulées ainsi : 

catégories d'associations

montant 

demandé en 

2019

attribution 

2019

montant 

demandé en 

2020

proposition 

attributions 

2020

solidarité/caritative 11 000 € 10 500 € 11 000 € 10 500 €

culture, patrimoine, loisirs et multi-activités 14 370 € 9 417 € 13 950 € 10 785 €

sport : enveloppe globale (répartition ultérieure) 46 300 € 46 300 € 46 300 € 46 300 €

sous-total 71 670 € 66 217 € 71 250 € 67 585 €

subventions événementielles et/ou exceptionnelles 27 400 € 24 600 € 24 650 € 11 500 €

TOTAL 99 070 € 90 817 € 95 900 € 79 085 €  
 
La proposition des attributions de subventions par association pour l’année 2020 se présente comme suit :  
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Article Objet Organisme Montant

6574 subvention annuelle fonctionnement ALCYON LE TREMPLIN 5 000 €               

6574 subvention annuelle fonctionnement LE TREMPLIN ASSOCIATION 1 500 €               

6574 subvention annuelle fonctionnement SECOURS CATHOLIQUE DIJON 1 000 €               

6574 subvention annuelle fonctionnement LES RESTOS DU COEUR DIJON 1 000 €               

6574

subvention en nature aux sections 

locales :

1 000 € par section

LES RESTOS DU COEUR SECTIONS LOCALES 2 000 €               

10 500 €            

6574 subvention annuelle fonctionnement AQUA MUSEE DE LA BATELLERIE 1 575 €               

6574 subvention annuelle fonctionnement ARHIAL 250 €                  

6574 subvention annuelle fonctionnement ASTRONOMIE EN PLAINE DE SAONE 500 €                  

6574 subvention annuelle fonctionnement BDM LIVE 1 083 €               

6574 subvention annuelle fonctionnement CERCLE ARTS ET LOISIRS 1 000 €               

6574 subvention annuelle fonctionnement COMITE DE LA BATELLERIE 1 000 €               

6574 subvention annuelle fonctionnement CONFRERIE DES AVALANTS NAVIEURS 500 €                  

6574 subvention annuelle fonctionnement BIBLIOTHEQUE POUR TOUS ST JEAN DE LOSNE 1 000 €               

6574 subvention annuelle fonctionnement FANFARE FIESTA EUSEBIENNE 250 €                  

6574 subvention annuelle fonctionnement SAONE NATURE ET PATRIMOINE ASS 800 €                  

6574 subvention annuelle fonctionnement SOCIETE MUSICALE DE SEURRE 800 €                  

6574 subvention annuelle fonctionnement SUNSHINE 600 €                  

6574 subvention annuelle fonctionnement
SUR LES ROUTES DES LIBERTES DE CHAMBLANC A 

MANA
800 €                  

6574 subvention annuelle fonctionnement VILLCO AVENIR ASSOCIATION 627 €                  

10 785 €            

6574 subvention événement : concerts AMIS DE L’ORGUE SEURRE Julien Tribuot 2 000 €               

6574 subvention événement : concerts AUTOMNE MUSICAL EN VAL DE SAONE 2 000 €               

6574

subvention évènement :  randonnée 

Aviron sur la Saône entre Seurre et 

Lechâtelet

AVIRON CLUB SEURROIS 600 €                  

6574
subvention évènement :  Raid Sportif à 

Seurre
OSC SEURRE CDS 800 €                  

6574
subvention évènement : Challenge 

Dragon Boat à Saint-Jean de Losne
PAGAIES DES BORDS DES SAONE 600 €                  

6574

subvention évènement : Tour de Côte 

d'Or - course cycliste avec arrivée à 

Brazey-en-Plaine 

SPRINTER CLUB OLYMPIQUE DIJON 1 500 €               

6574
subvention évènement :  Triathlon 

contre la montre à Seurre 
TRIATHLON CLUB SEURROIS 3 000 €               

6574

subvention évènement: Artistes en 

résidence à St Jean de Losne : ateliers 

artistiques et spectacle vivant journées 

du Patrimoine septembre 2020 

 thématique mise en valeur du 

patrimoine fluvial du territoire 

COLLECTIF PANSDARTS 1 000 €               

11 500 €            

TOTAL GENERAL 32 785 €         

SOUS-TOTAL

SOUS-TOTAL

SOUS-TOTAL
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►Association les Restos du Cœur :  
En plus de la subvention de fonctionnement annuelle, il est proposé d’attribuer aux sections locales de Seurre 
et Saint-Jean de Losne une contribution qui prendra la forme d’un don en nature de denrées alimentaires d’une 
valeur de 1 000 € par section. 
 
Cette dépense sera inscrite à l’article 6574 « subventions de fonctionnement aux personnes de droit privé » au 
budget principal 2020. 
 
Les délégués communautaires sont invités à :  

- approuver pour l’année 2020 l’octroi des subventions aux associations telles que mentionnées dans le 

tableau nominatif ci-dessus ; 

- autoriser l’ordonnateur à mandater lesdites subventions sur l’exercice 2020 à l’article budgétaire 6574 

« subvention de fonctionnement aux personnes de droit privé » ; 

- autoriser la prise en charge par la communauté de communes Rives de Saône d’un don en nature de 

denrées alimentaires de  1 000 € par section locale des Restos du Cœur, pour Seurre et Saint-Jean de 

Losne et dire que cette dépense est inscrite à l’article budgétaire 6574 « subvention de fonctionnement 

aux personnes de droit privé » ; 

- autoriser le Président à signer une convention avec l’association « Sur les Routes des Libertés de 

Chamblanc à Mana » autorisant le reversement d’une subvention à un autre organisme. 

Gilles DELEPAU : Pourquoi n’avez-vous pas pris le même pourcentage que l’année dernière pour le Tour de 

Côte d’Or ? 

Alain BECQUET : On a pris la même somme 

Gilles DELEPAU : Pourquoi pas le même pourcentage ? 

Alain BECQUET : Pierre Lescure a fait le parcours l’an dernier avec nous et le parcours passait dans beaucoup 

de communes. Cette année ils n’ont pas fait le parcours avec nous et pensaient passer sur beaucoup de 

communes mais il se sont trompés. Du coup ils ne passent que sur 2 communes du territoire.  

Gilles DELEPAU : Je comprends mais Brazey n’y est pour rien ; si je prends le motonautisme à Seurre on paie, 

alors qu’il ne se passe jamais rien chez nous. C’est dommage qu’on n’en ait pas discuté avant. 

Alain BECQUET : On m’a remis la facture et le tracé également ; je n’ai pas été invité non plus. Il fallait 

négocier le prix comme l’a fait Seurre l’année dernière.  

Gilles DELEPAU : J’ai bien demandé pourquoi le prix était différent. L’année dernière ils ont fait un tracé de 

dernière minute, c’est pour cela que c’était moins cher. On ne fait pas de polémique. 

Marie-Line DUPARC : Je remercie pour l’aide au collectif PANDARTS : c’est un projet retenu au niveau du 

Pays Beaunois avec du Leader. Il s’agit d’une pièce de théâtre qui devait être à Pouilly en Auxois. Il nous a été 

proposé de les accueillir sur St Jean en résidence 1 semaine. Ils vont créer une pièce de théâtre et faire des 

interventions dans les écoles et pour les journées du patrimoine. 

Résultat du vote à main levée :  
Votants : 45          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 45 
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Question n°I.7 : SUBVENTIONS - Attribution des subventions exceptionnelles d’investissement aux 
communes membres - 2020 
 
Rapporteur : M. Michel BOURDOT, Vice-Président aux Finances et Administration Générale 
 
Considérant les statuts de la communauté de communes Rives de Saône, 
 
La communauté de communes Rives de Saône mène une politique de soutien en faveur de ses communes 
membres notamment par l’octroi de subventions exceptionnelles d’investissement. 
 
Un règlement d’attribution régit ce dispositif, adopté par le conseil communautaire :  

- Mise en place d’un règlement d’attribution au sein de Rives de Saône voté par le conseil communautaire 
le 09/09/2015 dans sa version 1 

- Vote de la version 2 par le conseil communautaire le 03/04/2019 
 

Rappel des conditions d’éligibilité :  

- Le projet proposé doit contribuer à la promotion et au développement du territoire communautaire 

- Le projet proposé doit concerner, par ses implications, tout ou partie du public de la communauté de 
communes 

- Le projet proposé doit entrer dans le champ des compétences de la CCRS telles que définies dans ses 
statuts 

- L’urgence 

- Les dossiers concernant la voirie, les églises, les mairies et les mises aux normes ne sont pas éligibles.  

- Les projets sollicitant une aide de la CCRS inférieure ou égale à 2 000 € ne seront pas recevables 

- La participation financière de la CCRS s’établira entre 10 et 20 % du budget hors taxes du projet sachant 
que l’aide sera plafonnée à 20 000 € 

- Le taux d’aide sera modulé en fonction du nombre de dossiers présentés 

- Pour la même commune, la CCRS ne financera qu’un projet par mandat, avec une carence de 3 ans 
entre 2 demandes 

 
Ces dispositions permettent en effet à la communauté de communes Rives de Saône de verser à l’une de ses 
communes membres une subvention d’équipement en vue d’assurer la réalisation d’un équipement public, étant 
précisé que le montant total de la subvention ne peut excéder la part de financement assurée par le bénéficiaire 
du fonds, hors subventions. 
Une convention devra préciser les conditions de versement de l’aide communautaire. 
 
Pour l’attribution 2020, 2 dossiers ont été réceptionnés :  

o LABERGEMENT LES SEURRE :  installation de deux aires de jeux  
o LABRUYERE : installation d’une aire de jeux  

 
Rappel des subventions accordées pour ce type d’installation :  
Commune d’ESBARRES : 2017 – 2 233 € soit 12 % du montant HT des travaux 
Commune de POUILLY/SAONE : 2018 – 2 450 € soit 12 % du montant HT des travaux 
 
Enveloppe 2020 du budget primitif voté par le conseil communautaire le 29/01/2020 : 5 000 € 
 
La commission Finances s’est réunie le 20 février 2020 pour examiner les deux dossiers. 

 

 dossier de LABERGEMENT LES SEURRE :  
 
PLAN DE FINANCEMENT FOURNI 
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nature dépenses HT Nature recette montant éligible % montant

aire de jeux place de 

l'Eglise : fourniture et 

installation 9 302,70 €   DETR 18 776,64 €       35% 6 571,82 €   

aire de jeux cours de 

l'école maternelle : 

fourniture et installation 9 473,94 €   CCRS 18 776,64 €       11,2% 2 100,00 €   

autofinancement 53,8% 10 104,82 € 

TOTAL 18 776,64 € TOTAL 18 776,64 €   
 
Vérification des conditions :  
L’aide sollicitée est supérieure à 2 000 €  
Le taux de participation de Rives de Saône est compris entre 10 % et 20 % 
Il s’agit d’une première demande de la commune lors de la mandature en cours 

 

➢ dossier de LABRUYERE :  
 
PLAN DE FINANCEMENT FOURNI 
 

nature dépenses HT Nature recette montant éligible % montant

aire de jeux près de la 

mare : fourniture et 

installation 10 728,75 € DETR 10 728,75 €       35% 3 755,06 €   

CCRS 10 728,75 €       19% 2 145,75 €   

autofinancement 10 728,75 €       45% 4 827,94 €   

TOTAL 10 728,75 € TOTAL 10 728,75 €   
 
Vérification des conditions :  
L’aide sollicitée est supérieure à 2 000 €  
Le taux de participation de Rives de Saône est compris entre 10 % et 20 % 
Il s’agit d’une première demande de la commune lors de la mandature en cours 

 
Après débat, la commission Finances a jugé les dossiers recevables et émis les propositions d’attribution de 
subventions plafonnées, comme suit :  

- pour la commune de LABERGEMENT LES SEURRE : 2 253,20 €, représentant 12 %  de 18 776,64 

€ (montant HT des travaux) 

- pour la comme de LABRUYERE : 2 145,75 €, représentant  19 % de 10 728,75 € (montant HT des 

travaux) 

Vu l’avis de la commission finances du 20 février 2020, 
 
Les délégués communautaires sont invités à :  

- attribuer un fonds de concours d’investissement à la commune de LABERGEMENT LE SEURRE  dans 

la limite de 2 253,20 € servant à financer les travaux d’installation de deux aires de jeux sur la commune, 

calculé sur la base de 12 % du montant définitif des dépenses éligibles plafonnées à 18 776,64 € HT ; 
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- attribuer un fonds de concours d’investissement à la commune de LABRUYERE  dans la limite de 

2 145,75 € servant à financer les travaux d’installation d’une aire de jeux sur la commune, calculé sur la 

base de 19 % du montant définitif des dépenses éligibles plafonnées à 10 728,75 € HT ; 

- autoriser le Président à signer les conventions relatives au versement de ces subventions exceptionnelles 

d’investissement avec les communes de LABERGEMENT LES SEURRE et LABRUYERE pour les 

travaux d’installation d’aires de jeux ;  

- dire que la dépense correspondante sera payée au budget principal de l’exercice 2020 à l’article budgétaire 

2041412 « subventions d’équipement aux communes du GFP -bâtiments et installations » ; 

- autoriser l’ordonnateur à solliciter les factures acquittées aux communes de LABERGEMENT LES 

SEURRE et LABRUYERE préalablement au mandatement des aides accordées.  

Résultat du vote à main levée :  
Votants : 45          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 45 

 

Jean-Pierre FLEURY : je remercie la CCRS 

Question n°I.8 : ENFANCE JEUNESSE – Modification des tarifs enfance jeunesse pour les temps 
périscolaires, les mercredis et les temps extrascolaires 
 
Rapporteur : Mme Marielle HUGOT, Vice-Présidente Enfance/Jeunesse 
 
Considérant les statuts de la Communauté de Communes et notamment ses compétences Jeunesse et Action 
sociale : « mise en place et gestion de structures d’accueil ou gestion de structures d’accueil mises à disposition 
par d’autres collectivités pour la communauté de communes : halte-garderie, crèches, RAM, accueils de loisirs 
sans hébergement pour les 3-14 ans pendant les vacances scolaires, accueils périscolaires, restaurants scolaires 
». 
 
Le comité de pilotage relatif au changement des tarifs de service enfance jeunesse s’est réuni le 18 
février 2020 et propose ci-dessous les nouvelles applications tarifaires pour l’année 2020 -2021. 
 
Rappel de la démarche : en début d’année 2019, la Caf a demandé au service enfance jeunesse de diminuer 
drastiquement les tarifs pour les familles et de tenir compte des situations les plus fragiles.  
 
Un comité de pilotage sur la tarification s’est réuni à de nombreuses reprises : des simulations ont été réalisées 
avec le service des finances en septembre-octobre 2019. 
 
Le Président Jean Luc SOLLER a défendu une proposition tarifaire pour l’année 2020 – 2021 sans impact pour 
la CCRS auprès de la CAF.  Il a été retenu par la CAF d’adopter cette tarification, qui n’engendre pas de perte 
de recettes pour la communauté de communes, avec les contreparties suivantes : 

- mette fin au système de tarifs avec forfait 
- appliquer un taux d’effort selon les revenus (Quotient Familial = QF) 

- passer à la tarification à l’acte.  

- ne pas appliquer la hausse de 1.2% du coût de la vie sur les tarifs 2020. 

 

 TARIFS PERISCOLAIRES : tableau des tarifs et quatre exemples expliquant ce nouveau système :  

TARIFICATION A L'ACTE PERISCOLAIRE AVEC TAUX D'EFFORT  
Application à partir du 1er septembre 2020  
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TAUX 
EFFORT 
Appliqué au QF 

Tarif plancher Tarif plafond Part fixe repas 

Accueil matin et accueil 
soir  = une séquence  
(moyenne 1.5h par 
accueil) 

0,245%            1,20 €             3,30 €  
-----------------
-- 

Accueil Temps 
méridien = 1 séquence  
(moyenne 2h) 

0,275%            1,20 €             3,30 €          3,60 €  

 
Explication : 
1/ les tranches d’activités sont séquencées :  
Le matin : 7h30 à 8h30 / 9h00 = 1 séquence  
Le soir : 16h00 / 16h30 /17h00 à 18h30 = 1 séquence 
Le temps méridien : 11h30/ 12h00 à 13h30 / 14h00 = 1 séquence  
 
2/ une part fixe s’ajoute au temps méridien : 3.60 €.  
Cette part fixe est calculée selon le nombre de rationnaires, en fonction des prix des différents sites 
d’hébergement :  

- 9 accueils en liaison froide avec SHCB   = 2.64 € (tarif enfant et adulte) 
- 3 collèges du territoire = 3.70 € enfants / adultes 3.74 €  
- le lycée Anne Marie Javouhey à Chamblanc = 3.72 € (tarif enfant et adulte) 
- l’EHPAD la Saône à Saint-Jean-de-Losne = 3.82 €  (tarif enfant et adulte) 

 
3/ un taux d’effort s’applique au quotient familial de la famille.    
 
 
Pour mieux comprendre voici quatre exemples de calcul : 
 

La somme des revenus mensuels de mon foyer est de 1200 € soit un QF d’environ 400. J’ai un seul enfant 
inscrit. Je pose mon enfant de 11h30 à 13h30 sur le temps méridien. Il est donc présent une séquence et prendra 
un repas. 
Méthode de calcul : 400 QF (selon les revenus de mon foyer) x 0.275% = 1.10 €.  
Le taux plancher s’applique 1.20 € pour une séquence. 
Temps méridien = 1 séquence plancher + 1 part fixe (repas et charges) = 1.20+3.60 = 4.80 € par jour 

 

La somme des revenus mensuels de mon foyer est de 4800 € soit un QF d’environ 1600. J’ai un seul enfant 
inscrit. Je pose mon enfant de 11h30 à 13h30 sur le temps méridien. Il est donc présent une séquence et prendra 
un repas. 
Méthode de calcul : 1600 QF x 0.275 % = 4.40 €.  Le plafond s’applique = 3.30 € 
Temps méridien = 1 séquence plafond + 1 part fixe (repas et charges) = 3.30 +3.60 = 6.90 € par jour 

 

La somme des revenus mensuels de mon foyer est de 1950€ soit un QF d’environ 650. J’ai deux enfants inscrits. 
Je pose mes enfants le matin de 7h30 à 8h30 et le soir de 16h30 à 18h30. Ils seront donc présents chacun sur 
deux séquences et ne prendront pas de repas. 
Méthode de calcul : 650 QF x 0.245 % = 1.59 €.  
Matin et soir pour 2 enfants = 2 séquences x 2 enfants = (1.59 € la séquence matin + 1.59 la séquence soir) x 
2 enfants = 6.36€ par jour pour deux enfants. 
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La somme des revenus mensuels de mon foyer est de 2640 € soit QF 880. J’ai trois enfants inscrits. Je pose mes 
enfants le midi et le soir. Ils sont donc présents le midi avec un repas et le soir. 
Méthode de calcul : 880 QF (selon les revenus de mon foyer) x 0.245 % (soir) = 2.16 €.  
Le taux plafond ne s’applique pas soit 2.16 € pour une séquence. 
Une soirée pour 3 enfants = 3 x 2.16€ = 6.48 €  
Méthode de calcul : 880 QF (selon les revenus de mon foyer) x 0.275 % (midi) = 2.42 €.  
Le taux plafond ne s’applique pas soit 2.42 € pour une séquence du midi  
Un midi pour 3 enfants = 3 x (2.42 + 3.60 €) = 18.06 € 
Total soir et midi = 18.06 € + 6.48€ = 24.54€ par jour pour 3 enfants. 

 

 TARIFS DES MERCREDIS :  
 
La journée du mercredi offre une réelle réponse au besoin d’accueil des enfants sur le territoire. Notamment 
sur le secteur de BRAZEY EN PLAINE qui a rempli son quota de participants. La commission enfance 
jeunesse réunie le 3 février 2020 s’est positionnée favorablement pour la mise en place de séquences en demi-
journées pour le mercredi. Nous rappelons que le mercredi entre dans la catégorie des temps périscolaires, d’où 
une logique de tarifs séquencés sur la journée. Cette nouvelle organisation périscolaire permet aux enfants de 
pouvoir pratiquer une autre activité (culturelle, sportive...) sur la journée du mercredi. 
 
Par ailleurs, il est nécessaire de tenir compte de l’aide au temps libre CAF qui permet aux familles dont le 
quotient est inférieur à 726 de bénéficier d’une réduction sur le prix de la prestation. Cette aide au temps libre 
nous est reversée. 
 
Il est donc proposé 3 séquences de tarifs à l’acte pour le mercredi en appliquant un taux d’effort selon le 
quotient de la famille avec un tarif plancher et un tarif plafond. Une majoration de 30% s’applique sur les tarifs 
(hors part fixe) pour les familles extérieures au territoire. 
 

- Une séquence demi-journée sans repas : 
 

MERCREDI SEQUENCE DEMI JOURNEE SANS 
REPAS  

TARIFS 

Taux d'effort appliqué au QF 
  
Application à partir du 1er septembre 
2020  

QF < = 726 

0,500% 
   plancher                               2,50 €  

QF > 726 
0,373% 
   plafond                               7,00 €  

Exemples de 
quotients familiaux  

TARIFS  DEMI JOURNEE SANS 
REPAS 

Aides 
Temps 
Libres CAF 
déduction 

Reste à charge familles : 
TARIFS  

QF 370                                          2,50 €        1,20 €                        1,30 €  

QF 650                                          3,25 €        1,20 €                       2,05 €  

QF 726                                          3,63 €        1,20 €                       2,43 €  

QF 731                                          2,72 €                         2,72 €  

QF 1500                                          5,59 €                         5,59 €  

QF 2000                                          7,00 €                         7,00 €  

QF 2700                                          7,00 €                         7,00 €  

Extérieurs : majoration de 30 % du tarif hors part fixe 
 

- Une séquence demi-journée avec repas  
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MERCREDI SEQUENCE DEMI JOURNEE AVEC REPAS  TARIFS 

Taux d'effort appliqué au QF   Tarifs   

  QF < = 726 0,500%      plancher                               4,25 €  

  QF > 726 0,373%      plafond                             11,18 €  

Application à partir du 1er septembre 2020  

Exemples de 
quotients 
familiaux  

  
Repas 
part fixe  

Tarifs 
avant 
déduction 
CAF 

Aides 
Temps 
Libres CAF 
déduction 

Reste à charge familles 
: TARIFS  

QF 370                        1,85 €        3,60 €        5,45 €        2,20 €                       3,25 €  

QF 650                        3,25 €        3,60 €        6,85 €        2,20 €                       4,65 €  

QF 726                        3,63 €        3,60 €        7,23 €        2,20 €                       5,03 €  

QF 731                        2,73 €        3,60 €        6,33 €                         6,33 €  

QF 1500                        5,60 €        3,60 €        9,20 €                         9,20 €  

QF 2000                        7,46 €        3,60 €      11,06 €                        11,06 €  

QF 2700                        7,58 €        3,60 €      11,18 €                        11,18 €  

Extérieurs : majoration de 30 % du tarif hors part fixe 
 
 

- Une journée complète avec repas  
  

MERCREDI SEQUENCE JOURNEE AVEC REPAS  TARIFS 

Taux d'effort appliqué au QF   Tarifs   

  QF < = 726 0,700%      plancher                               6,75 €  

  QF > 726 0,560%      plafond                             17,50 €  

Application à partir du 1er septembre 2020  

Exemples de 
quotients 
familiaux  

  
Repas 
part fixe  

Tarifs 
avant 
déduction 
CAF 

Aides 
Temps 
Libres CAF 
déduction 

Reste à charge familles 
: TARIFS  

QF 370                        3,15 €        3,60 €        6,75 €        4,40 €                       2,35 €  

QF 650                        3,25 €        3,60 €        6,85 €        4,40 €                       2,45 €  

QF 726                        3,63 €        3,60 €        7,23 €        4,40 €                       2,83 €  

QF 731                        2,73 €        3,60 €        6,33 €                         6,33 €  

QF 1500                        5,60 €        3,60 €        9,20 €                         9,20 €  

QF 2000                        7,46 €        3,60 €      11,06 €                       11,06 €  

QF 2700                        7,58 €        3,60 €      11,18 €                        11,18 €  

Extérieurs : majoration de 30 % du tarif hors part fixe  
 
 

 TARIFS DES TEMPS EXTRASCOLAIRES  
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Pour les périodes de vacances scolaires, il est proposé un fonctionnement en journée entière à l’acte et en 
appliquant un taux d’effort. Il n’y aura pas de demi-journée.  
Une majoration de 30% s’applique sur les tarifs hors part fixe, pour les familles extérieures au territoire. 
Les programmes de vacances sont conçus avec des semaines à thèmes. Elles comportent aussi des sorties à la 
journée et des projets d’animations spécifiques sur plusieurs jours, d’où la difficulté de découper la journée en 
séquence. De plus, il n’apparaît pas souhaitable de créer un effet de consommation d’activités au regard des 
programmes proposés. 
 

- Vacances : journée complète avec repas  
 

VACANCES : JOURNEE AVEC REPAS  TARIFS 

Taux d'effort appliqué au QF   Tarifs   

  QF < = 726 0,850%      plancher           6,75 €  

  QF > 726 0,550%      plafond         17,50 €  

Application à partir du 1er septembre 2020  

Exemples de 
quotients familiaux  

  
Repas part 
fixe  

Tarifs avant 
déduction 
CAF 

Aides Temps 
Libres CAF 
déduction 

Reste à charge 
famille : 
TARIFS  

QF 370                        3,15 €        3,60 €        6,75 €        4,40 €        2,35 €  

QF 650                        5,53 €        3,60 €        9,13 €        4,40 €        4,73 €  

QF 726                        6,17 €        3,60 €        9,77 €        4,40 €        5,37 €  

QF 731                        4,02 €        3,60 €        7,62 €          7,62 €  

QF 1500                        8,25 €        3,60 €      11,85 €        11,85 €  

QF 2000                       11,00 €        3,60 €      14,60 €        14,60 €  

QF 2700                       13,90 €        3,60 €      17,50 €        17,50 €  

Extérieurs : majoration de 30 % du tarif hors part fixe. 
 
Avec la mise en place du nouveau logiciel DEFI informatique, pour gérer le système de pointage et 
d’inscriptions 2020-2021, un plan de communication à destination des usagers sera mis en place : distribution 
de plaquettes et organisation de réunions dans les structures d’accueil ALSH en mai 2020. 
 
Les délégués communautaires sont invités à :  

- Mettre en application pour la rentrée de septembre 2020, le nouveau système de tarification à l’acte et 
au taux d’effort calculé selon les séquences et les quotients familiaux des familles. 

 
Marielle HUGOT : je pense que beaucoup de familles vont être soulagées. C’est une bonne chose pour les 
familles. 
Pierre Etienne CONTESSE : le ratio est de 2.8 entre le plancher et le plafond est-ce que c’était le même avant 
? 
Marielle HUGOT : c’est plus social qu’avant. 
Jean-Luc SOLLER : avant c’était des tranches et il n’y avait pas de plancher et pas de plafond.  Ce schéma a été 
construit à enveloppe budgétaire constante. 
Marielle HUGOT : le fait que les familles à faibles revenus mettent les enfants le midi, pourrait entraîner des 
problèmes de places sur les accueils. 
Jean-Luc SOLLER : cela représente une année de travail de Sylvie CHASSY et de Marceline COMPARET. Je 
les remercie de ce travail : on a fait des simulations, on a négocié les choses, c’est un très gros travail fait en 
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concertation. Je les remercie de ce travail qui permet de délibérer ce soir. Je signale également qu’on a intégré 
les aides au temps libre. 
 

Résultat du vote à main levée :  
Votants : 45          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 45 

 
Question n°I.9 : AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - Ajout d’une compétence optionnelle du 
SICECO 
 
Rapporteur : M. Alain IMBERT, Vice-Président chargé des Travaux 
 
Considérant l’adhésion de la Communauté de Communes au SICECO par délibération 074-2016 en date du 14 

septembre 2016,  

 

Considérant que la Communauté de Communes est adhérente au SICECO pour les compétences suivantes : 

- Une compétence obligatoire : l'électricité 

Le Syndicat exerce la compétence d’autorité organisatrice des missions de service public afférentes au 

développement et à l’exploitation du réseau de distribution publique d’électricité, ainsi qu'à la production 

et la fourniture d'électricité, et assure le contrôle du bon accomplissement des missions de service public 

de l’électricité (article 5) 

- Des compétences optionnelles  

La Communauté de Communes a choisi, parmi les compétences optionnelles offertes par le Syndicat 
(article 6) : 

X éclairage public (article 6.1) 

X conseil en énergie partagée (article 6.8) 

Il est proposé d’y ajouter, dans la perspective de l’aménagement des futures zones d’activités économiques, la 

compétence optionnelle suivante : 

X réseaux de communications électroniques (article 6.7) 

Vu les statuts du SICECO, 
 
Les délégués communautaires sont invités à :  

-   décider de transférer au SICECO au titre des compétences optionnelles visées à l'article 6 des statuts, 

la compétence suivante :  réseaux de communications électroniques (article 6.7) 

- autoriser le Président à signer tous actes et documents inhérents à l'exécution de la présente 
délibération. 

 

Résultat du vote à main levée :  
Votants : 45          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 45 

 
Question n°I.10 : AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - Autorisation de signature de marchés 
d’études 
 
Rapporteur : M. Jean-Luc SOLLER, Président  
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Considérant la délibération n° 142-2019 du 18 décembre 2019 relative à l’évolution du Contrat Enfance jeunesse 
(CEJ) vers la Convention Territoriale Globale (CTG) ; 
 
Considérant la délibération n° 149-2019 du 18 décembre 2019 relative à la mise en place d’une Opération de 
Revitalisation Territoriale (ORT) sur le territoire de la Communauté de Communes ; 
 
Considérant la signature de cette ORT le 15 janvier dernier ; 
 
Considérant que ces démarches nécessitent de faire appel à des bureaux d’études spécialisés dans le cadre de 
marchés publics et que le montant estimatif a été inscrit au Budget Primitif 2020 ; 
 
Les délégués communautaires sont invités à :  

- autoriser le Président à signer les marchés de prestation de service pour la réalisation des études ci-
dessus, à relancer les marchés en cas d’infructuosité et à signer d’éventuels avenants dans la limite des 
crédits inscrits au budget. 

 

Résultat du vote à main levée :  
Votants : 45          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 45 

 
Question n°I.11 : ECONOMIE – Modification du règlement d’intervention d’aide directe aux 
entreprises 
 
Pièce jointe : Règlement d’intervention – version n°2 
 
Rapporteur : M. Jacques CHOSSAT DE MONTBURON, Vice-Président chargé de l’Economie 
 

Vu le règlement de la commission européenne n°1407/2013 du 18 décembre 2013 concernant l'application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis ;  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1511-1 et suivants ;  
 
Vu le décret n° 2007-1282 du 28 août 2007 relatif aux aides à l’investissement immobilier et à la location 
d’immeubles accordées aux entreprises par les collectivités territoriales et leurs groupements ;  
 
Considérant que la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
(dite NOTRe) qui clarifie les compétences des collectivités territoriales en matière d’interventions économiques 
et renforce le rôle de la Région ; 
 
Considérant que la loi du 7 août 2015 a clarifié les possibilités d’interventions des autres collectivités territoriales 
et de leurs regroupements à savoir que les EPCI à fiscalité propre disposent de la compétence exclusive en 
matière d’aides à l’immobilier d’entreprises. Que les EPCI gardent la capacité d’intervenir même sans 
intervention préalable de la Région pour octroyer des aides spécifiques, et qu’elles peuvent également intervenir 
en complément de la Région dans le cadre d’une convention avec celle-ci pour participer au financement des 
aides ou régimes d’aides en faveur de la création ou de l’extension d’activités économiques mis en place par la 
Région, et participer au financement ou prendre des participations dans certains organismes ; 
 
Vu les compétences statutaires de la Communauté de communes Rives de Saône et notamment celles relevant 
du Développement économique « Aide financière à l’implantation d’entreprises nouvelles sur le territoire 
communautaire, dans les limites fixées par la loi (article L. 1511-3 du CGCT) et selon un règlement d’attribution 
élaboré par la collectivité » ; 
 
Considérant que la Région Bourgogne Franche Comté a instauré une aide à l’immobilier d’entreprise 
conditionnée à une aide de l’EPCI local ;  
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Considérant qu’un dispositif d’aide complémentaire à ceux mis en place par le Conseil Régional peut être de 
nature à soutenir l’économie du territoire de la CCRS ; 
 
La Communauté de communes a instauré un régime d’aide directe à l'investissement immobilier à destination 
des entreprises afin de soutenir l’économie locale et la création ou le maintien de l’emploi en décembre 2018 
par délibération n°149-2018.  
 
Après plus d’une année d’application et 4 dossiers aidés (deux chambres d’hôtes et deux entreprises), il est 
proposé d’ajuster les critères d’éligibilité notamment pour : 

- s’adapter au nouveau règlement de la Région concernant l’immobilier d’entreprise en vigueur depuis le 
1er janvier 2020, adopté en assemblée plénière du Conseil régional de Bourgogne-Franche-Comté le 15 
novembre 2019 ; 

- mieux s’adapter au besoin d’hébergement du territoire et à son attractivité en privilégiant des projets de 
reprise d’hôtel, d’hébergement insolite ou d’hébergement de groupe ; 

- aider davantage de projets en diminuant le plafond de l’aide à 5 000 euros. 
 
La version n°2 du règlement annexé à la présente délibération a pour objectif de fixer les nouvelles modalités 
d’attribution et de versement de cette aide.  
 
Considérant l’avis favorable de la Commission économie en date du 17 février 2020, 
 
Les délégués communautaires sont invités à :  

- Approuver la version n°2 du règlement d’attribution d’aides directes aux entreprises et leurs annexes ; 
- Autoriser le Président à signer les conventions d’attribution afférentes suite à la décision du Bureau 

Communautaire avec les porteurs de projet. 
 

Résultat du vote à main levée :  
Votants : 45          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 45 

 
Question n°I.12 : ECONOMIE – Mise à disposition d’une faucardeuse pour la gestion des plantes 
invasives de la Gare d’Eau au GIE Green Cut 
 
Pièce jointe : Convention 
 
Rapporteur : M. Jean-Luc SOLLER, Président  
 
Considérant les statuts de la communauté de communes Rives de Saône et notamment sa compétence « Actions 
de développement économique dans les conditions prévues à l’article L.4251-17  

- Création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire  

- Aménagement, développement et gestion des ports de tourisme de Saint Jean de Losne et Seurre » 
 
Considérant la délibération n°13-2020 du 29 janvier 2020 portant sur l’achat d’une faucardeuse et de son 
financement ; 
 
La présence permanente et récurrente de plantes invasives notamment dans le périmètre de la gare d’eau 
(communes de St-Jean-de-Losne et de St-Usage) et son chenal d’accès constitue un obstacle au maintien de 
l’activité économique, touristique et à la perception de la qualité environnementale de cet espace indispensable 
au fonctionnement et au développement des entreprises titulaires d’une convention d’occupation de cette partie 
du DPF. 
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Les perspectives pour la saison touristique 2020 issues de l’étude menée par les services de l’Etat mettent en 
évidence un caractère d’urgence lié notamment à une croissance rapide des plantes en avant saison et l’absence 
de solutions alternatives au fauchage mécanique 
 
La Communauté de communes a donc décidé dans le cadre de ses compétences liées au développement 
économique d’acquérir une faucardeuse permettant la maîtrise de la pousse de ces végétaux.   
 
La configuration et l’implantation des équipements d’accostage au sein de la gare d’eau implique un outil 
spécifique et surtout une disponibilité immédiate pour pallier les risques fonctionnels réguliers notamment pour 
le loueur de bateaux implanté sur la gare d’eau qui a déjà rencontré des difficultés de circulation la saison 
dernière. 
 
Au regard des exigences techniques environnementales et de la quantité et de la rapidité du développement des 
plantes envahissantes, il est proposé à titre expérimental et au vu de l’urgence de la situation, de mettre à 
disposition du GIE Green Cut cette faucardeuse pour la saison 2020. 
 
Le GIE GREEN CUT est un groupement d’intérêt économique dont le siège social est situé à Saint-Jean-de-
Losne, en cours d’immatriculation au registre du commerce des sociétés, représenté par Monsieur David 
BLANQUART administrateur.  
 
La présente convention sera signée à réception des documents officiels actant la création du GIE. 
 
La période de mise à disposition correspond à la durée d’expérimentation commençant le jour de la livraison 
(attendue en mai) et se terminant le 31 décembre 2020. Si les conclusions du rapport d’exploitation à l’échéance 
du 31 décembre 2020 impliquent, pour des raisons techniques, de prolonger l’expérimentation, les deux parties 
conviendront d’un prolongement de la présente convention pour 1 an. 
 
La mise à disposition de la faucardeuse est assortie d’une redevance annuelle et forfaitaire de 4 000 Euros /an, 
calculée au prorata de la période de mise à disposition effective et correspondant au montant de l’amortissement 
supporté par la Communauté de Communes. 
 

Les délégués communautaires sont invités à :  
- autoriser le Président à signer la convention de mise à disposition d’une faucardeuse pour la gestion des 

plantes invasives de la Gare d’Eau au GIE Green Cut et ses éventuels avenants. 
 

Résultat du vote à main levée :  
Votants : 45          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 45 

 
Question n°I.13 : TRAVAUX / ECONOMIE - Autorisation de signature du marché des travaux 
d’extension de la ZAE de l’Echelotte à Saint-Usage  
 
Rapporteur : M. Jean-Luc SOLLER, Président  
 
Considérant que depuis le 1er janvier 2017, la Communauté de communes Rives de Saône est compétente en 
matière de « création, aménagement, entretien et gestion de zone d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique et portuaire » sur son territoire ; 
 
A la suite du recensement des zones communales concernées par le transfert à Rives de Saône, l’assemblée 
délibérante a décidé le 16 novembre 2016 la création de budgets annexes dédiés aux zones, relevant de 
l’instruction budgétaire M14 et d’une comptabilité de stocks ; 
 
Par délibération du 16 janvier 2019 le conseil communautaire a voté les conditions patrimoniales et financières 
de transfert en pleine propriété de la zone de l’Echelotte située à Saint-Usage ; 
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Le paiement à la commune de Saint-Usage des parcelles restant à commercialiser est intervenu en fin d’année 
2019 pour 356 526,26 €. 
 
Considérant la délibération n° 090-2019 du 25 septembre 2019 relative à l’inscription budgétaire de la maîtrise 
d’œuvre, des études de sol, des travaux de viabilisation et du bassin de rétention de la ZAE de l’Echelotte à 
Saint Usage, 
 
Considérant la Décision du Président n° DP006-2020 du 3 février 2020 modifiant le plan de financement et 
sollicitant la DETR sur cette opération, 
 
Considérant la consultation des entreprises pour la réalisation des travaux de voirie et réseaux, dont la date 
limite est fixée au 16 mars 2020, et la consultation à venir pour la réalisation du bassin de rétention des eaux 
pluviales, 
 
Les délégués communautaires sont invités à :  

- autoriser le Président à signer le marché des travaux d’extension de la ZAE de l’Echelotte ainsi que le 
marché des travaux du bassin de rétention des eaux pluviales, à relancer les marchés en cas 
d’infructuosité et à signer d’éventuels avenants dans la limite des crédits inscrits au budget. 

 

Jean-Luc SOLLER : le bassin de rétention des eaux sera construit en parallèle du contre canal. Nous ferons un 
fonçage neuf pour un passage sous le canal. Le passage actuel n’est pas en état de supporter cette nouvelle 
charge. Cela permettra d’absorber une crue trentennale. L’ouvrage permettra d’absorber la rétention des eaux 
de toute la nouvelle ZAE et du lotissement 2000, y compris des toitures car il n’y a pas d’infiltration possible 
dans les sols d’argile.  
 
Marie-Claude THURILLAT : Avez-vous une idée des entreprise ou commerces qui s’installeront dans cette 
ZAE ? 
 
Jean-Luc SOLLER : LIDL bien sûr ; pour les autres, je n’ai pas les noms à l’esprit. Mais si tous les prospects 
vont au bout, on a tout vendu.  
 

Résultat du vote à main levée :  
Votants : 45          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 45 

 
 

Question n°I.14 : DECHETS – Approbation du Programme Local de Prévention des Déchets 
Ménagers et Assimilés 2020-2025 
 
Pièce jointe : Rapport final téléchargeable sur grosfi.ch/EzCe5dXREYy 
 
Rapporteur : M. Patrick PICHON, Vice-Président à l’Environnement 
 
Considérant les statuts de la Communauté de Communes et notamment sa compétence « Collecte et traitement des 
déchets des ménages et des déchets assimilés », 
 
Considérant le décret n°2015-662 du 10 juin 2015 relatif aux programmes locaux de prévention des déchets ménagers 
et assimilés, 
 
La Communauté de Communes Rives de Saône a porté de manière volontaire un Programme Local de Prévention 
des Déchets Ménagers et Assimilés entre 2011 et 2017. Aujourd’hui, conformément au décret n°2015-662 du 10 juin 
2015, elle élabore son second Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés pour la période 
2020-2025. 

https://www.grosfichiers.com/EzCe5dXREYy
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Le Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) définit les objectifs et les actions 
que la Communauté de Communes Rives de Saône s’est fixés pour réduire la quantité et la nocivité des déchets 
ménagers et assimilés gérés sur le territoire. 
 
Ce PLPDMA 2020-2025 est constitué d’un diagnostic et d’un plan d’actions. 
 
Considérant la délibération n°126-2019 du 13 novembre 2019 portant sur la création de la Commission Consultative 
d’Elaboration et de Suivi, 
 
Le PLPDMA 2020-2025 a fait l’objet d’une validation par la Commission Consultative d’Elaboration et de Suivi : 

- Pour le diagnostic, le mercredi 11 décembre 2019 
- Pour le plan d’actions, le mercredi 15 janvier 2020. 

 

L’enquête publique a amené la contribution d’un administré. Il propose la mise à disposition d’un broyeur au sein des 
déchèteries pour pouvoir réaliser du broyage « en direct » des déchets verts et la mise à disposition de ce broyat à la 
vente des administrés du territoire.  
 
Sachant que cette proposition entre dans la Fiche Action n°4 « Réduire les déchets végétaux par la promotion du 
jardinage au naturel » avec comme inscription : 

- Définir les modalités des opérations de broyage des déchets verts sur les communes : […], l’organisation 
d’opération en déchèteries, 

- Mise à disposition de broyat pour les habitants dans toutes les déchèteries (en lien avec le compostage). 
Il n’y a pas lieu de modifier le projet de PLPDMA 2020-2025. 
 
Les délégués communautaires sont invités à : 

- Adopter le Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés 2020-2025 de la 
Communauté de Communes Rives de Saône, 

- Autoriser le Président à signer tout document relatif et nécessaire à l’exécution de cette présente délibération. 
 

Résultat du vote à main levée :  
Votants : 45          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 45 

 
Jean-Louis ROUSSELET : Où se situe -t-on au niveau performance dans le tri des bacs jaunes ? Je lève parfois les 
couvercles et ce n’est pas terrible. 
Jean-Luc SOLLER : il y a du refus c’est vrai, les consignes peuvent varier selon les territoires ; on n’a pas l’extension 
des consignes chez nous mais je rappelle que ce n’est pas de notre fait. 
 
 
Question n°I.15 : DECHETS – Avenant modificatif du prix plancher du contrat de reprise des papiers  
 
Rapporteur : M. Patrick PICHON, Vice-Président à l’Environnement 
 
Considérant les statuts de la Communauté de Communes et notamment sa compétence « Collecte et traitement des 
déchets des ménages et des déchets assimilés », 
 
Considérant la délibération n°156-2017 du 6 décembre 2017 autorisant le Président à signer le contrat de reprise des 
papiers avec l’entreprise Norske Skog, 
 
Considérant que ce contrat prévoit un prix plancher à 90€/t, 
 
Considérant l’effondrement depuis juillet 2019 du marché de reprise du papier-carton : l’Europe et la France 
produisent plus de matière secondaire que l’industrie papetière européenne ne peut en consommer. Une partie de ce 
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flux était envoyé à l’export en Asie dont la Chine, car les produits manufacturés proviennent majoritairement de ces 
pays et nécessitent un emballage avant expédition. Or ces derniers ont fermé leurs frontières à certaines matières 
recyclées provoquant un engorgement du marché pour faire appel à de la pâte vierge (de bois) pour compenser. 
Comme l’offre est supérieure à la demande, les prix de la filière diminuent et se situaient aux alentours de 30 €/t au 
mois de janvier. 
 
Parallèlement, certains papetiers/cartonniers sont mis en vente ou ferment et la demande en papier journal diminue 
avec la dématérialisation, entraînant également une déstabilisation du marché. 
 
Le papetier Norske skog propose donc, dans le cadre de la clause de sauvegarde du contrat, un avenant modificatif 
du prix plancher à 50 €/t au lieu de 90 €/t initialement, à compter du 1er mars 2020.  
Il prend le parti d’utiliser plus de papiers issus du tri sélectif des collectivités aux dépens de sortes industrielles et de 
fibres vierges. 
 
Les délégués communautaires sont invités à autoriser le Président à signer l’avenant modification du prix 
plancher du contrat à 50€/t avec l’entreprise Norske skog, dans le cadre du contrat de reprise des papiers issus de la 
collecte du sélectif. 
 
 

Résultat du vote à main levée :  
Votants : 45          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 45 

 
Question n°I.16 : GEMAPI – Détermination des contours de la compétence GEMAPI 
 
Rapporteur : M. Jean-Luc SOLLER, Président  
 
Considérant les statuts de la Communauté de Communes et notamment sa compétence « GEMAPI », 
 
Considérant que la compétence GEMAPI est définie par l’article L211-7 du Code de l’Environnement, 
 
Considérant la délibération n°012-2018 du 17 janvier 2018 instaurant la taxe GEMAPI pour financer la compétence 
de Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, 
 
Considérant les délibérations n°012-2018, n°108-2018 et n°017-2020 fixant le montant de la taxe GEMAPI sur le 
territoire communautaire comme suit : 

Année 2018 2019 2020 

Montant 104 350 € 137 461,85 € 70 000 € 

 
Considérant que ce montant ne couvre aujourd’hui que des dépenses liées à la gestion des milieux aquatiques et 
n’inclut pas d’éventuelles dépenses liées à la prévention des inondations, 
 
Il est proposé aux délégués communautaires de fixer précisément les contours de la compétence « Gestion des milieux 
aquatiques et prévention des inondations » en actant des typologies d’opérations entrant dans le cadre de la 
compétence. 
 
La compétence GEMAPI est définie par l’article L211-7 du Code de l’Environnement dans le cadre de l’intérêt 
général ou d’urgence et peut entraîner : 

1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 
2° L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce cours d'eau, à 
ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ; 
5° La défense contre les inondations et contre la mer  
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8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que des 
formations boisées riveraines ; 

 
Les objectifs de la Communauté de Communes dans l’exercice de la compétence GEMAPI sont les suivants : 

• Assurer une gestion cohérente des cours d’eau sur l’ensemble des bassins versants du périmètre 
communautaire 

• Améliorer la gestion quantitative et la qualité des eaux de surface dans le respect du SDAGE Rhône 
Méditerranée et de la loi sur l’eau 

• Assurer la protection de l’environnement et la mise en valeur du milieu naturel 

• Assurer l’aménagement, la restauration et l’entretien des cours d’eaux  

• S’orienter vers l’amélioration et la reconquête de milieux aquatiques de qualité conformément à la directive 
cadre sur l’Eau de 2000  

• Assurer la sécurité des personnes dans le cadre de la compétence de prévention des inondations 

• Animer et sensibiliser sur les enjeux liés à la protection des milieux aquatiques 
 
La définition d’un cours d’eau se base sur deux critères potentiels : 

• La cartographie élaborée par la Côte d’or et consultable sur http://carto.geo-ide.application.developpement-

durable.gouv.fr/679/carto_cours_eau.map 

• L’utilisation d’une clef de détermination pour différencier cours d’eau et fossé : alimentation par une source, 
débit suffisant une majeure partie de l’année, présence et permanence d’un lit naturel à l’origine. 

 
La définition d’un système d’endiguement se base sur l’article R562-13 du Code de l’Environnement. 
 
La définition d’un aménagement hydraulique se base sur l’article R562-18 du Code de l’Environnement. 
 
Les typologies d’opérations pouvant être mises en œuvre dans le cadre de la compétence GEMAPI sont présentées 
ci-après. 

http://carto.geo-ide.application.developpement-durable.gouv.fr/679/carto_cours_eau.map
http://carto.geo-ide.application.developpement-durable.gouv.fr/679/carto_cours_eau.map
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 Typologies d’opérations pouvant être de la responsabilité de la CCRS 

ETUDES 

• Etudes préalables à l’échelle de tout ou partie des bassins versants du périmètre communautaire visant la définition de stratégies globales 
ayant pour but d’atteindre le bon état écologique (compartiment hydromorphologique) et d’assurer la non-dégradation des milieux 
aquatiques. 

• Etudes globales en matière de connaissance des cours d'eau et des zones humides (fonctionnement, hydromorphologie, biodiversité, 
enjeux/usages). 

• Définition et régularisation administrative des systèmes d'endiguement (au sens de l'art. R 562-13 du CE) et aménagements hydrauliques 
(au sens de l'art. R562-18 du CE) 

• Elaboration de plans pluriannuels de restauration et d’entretien des cours d’eau. 

• Toutes études nécessaires à la mise en œuvre de travaux relevant de sa compétence, tels que les restaurations morphologiques et de 
continuité écologique des cours d’eau des bassins versants du périmètre communautaire. 

ENTRETIEN 

• Entretien courant du lit mineur, des berges et de la ripisylve des cours d’eau et annexes fluviales, canaux de dérivation, lacs et plans d'eau, 
or cours d'eau souterrain en traversées urbaines (planification, études et travaux d'entretien relevant du budget de fonctionnement), 
zones humides ainsi que des actions de lutte contre les espèces invasives, à des fins d'intérêt général et d'atteinte du bon état écologique 
au titre du SDAGE et/ou de rétablissement du libre écoulement et/ou de la protection contre les risques d'inondation sans préjudice 

des droits et obligations des propriétaires1. 

• Exploitation des ouvrages de protection contre les inondations dont notamment la mise en œuvre des consignes d'entretien et de 
surveillance, définies par le dossier d'ouvrage et / ou prescrites par le Préfet, des ouvrages de protection contre les inondations, relevant 
de la compétence GEMAPI. 

• Entretien courant des ouvrages de protection contre les inondations relevant de la compétence GEMAPI, dont notamment, travaux de 
débroussaillage, petits travaux de maçonnerie, entretien et manipulation des dispositifs manœuvrables et/ou amovibles des ouvrages.   

• Secrétariat et animation d’un SAGE, d’un contrat de milieu… 

INVESTISSEMENTS 

• Travaux de restauration des champs d'expansion des crues. 

• Travaux spécifiques de construction, réhabilitation, aménagement, neutralisation, des ouvrages de protection contre les inondations 
relevant de la compétence GEMAPI. 

• Création et gestion d'ouvrages de stabilisation du fond du lit des cours d'eau (seuils notamment) dont l'objet principal concours à la 
gestion des milieux aquatiques et à la prévention des inondations. 

• Travaux spécifiques de protection, de renaturation, de restauration et de gestion des zones humides. 

• Travaux spécifiques de protection, de renaturation, de restauration et de gestion des écosystèmes aquatiques, et formations boisées 
riveraines (ripisylve). 

• Travaux spécifiques pour la restauration morphologique des espaces de bon fonctionnement des cours d'eau (continuité écologique, 
mobilité latérale, bras morts). 

• Travaux spécifiques de restauration et de gestion du transport sédimentaire, sans remise en cause des droits et devoirs des propriétaires 
de l'ouvrage. 

• Travaux spécifiques de lutte contre les espèces invasives en milieux aquatiques et riverains des zones humides. 
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Sous réserve l’avis et des modifications apportées par la Commission Cycle de l’Eau réunie le 10 mars 2020, 
 
Les délégués communautaires sont invités à : 

- Approuver les contours de la compétence GEMAPI tels que définis ci-dessus, 
- Autoriser le Président à faire appliquer cette délibération notamment auprès des différents syndicats de bassin 

versant à qui la compétence a été transférée, 
- Autoriser le Président à signer tout acte rendant exécutoire cette délibération. 

 
 

Résultat du vote à main levée :  
Votants : 45          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 45 

  
 
Question n°I.17 : PCAET – Signature d’un avenant à la convention tripartite de partenariat entre le 
Conseil Départemental, le SICECO et la Communauté de Communes Rives de Saône 
 
Rapporteur : M. David HIEZ, Co-président de la Commission PCAET 
 
Considérant la loi du 17 août 2015 relative à la Transition Energétique pour la Croissance Verte (TECV) et notamment 
la modification de l’article L 229-26 du Code de l’Environnement de la façon suivante : « Les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre existant au 1er janvier 2017 et regroupant plus de 20 000 habitants 
adoptent un plan climat-air-énergie territorial au plus tard le 31 décembre 2018 ». 
 
Considérant, la délibération n°074-2016 du 14 septembre 2016 autorisant le Président à signer la convention avec le 
SICECO pour la réalisation du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET), 
 
Considérant la délibération n°085-2017 du 29 mai 2017 autorisant le Président à signer la convention de partenariat 
tripartite entre le Conseil Départemental, le SICECO et la CCRS, 
 
Considérant que la convention initiale se termine le 30 juin 2020, 
 
Considérant que pour le versement de la subvention, le solde est à demander une fois tous les paiements liés au PCAET 
effectués et attestés par la Trésorerie, 
 
Sachant que ce ne sera pas le cas pour cette date, 
 
Il est proposé aux délégués communautaires de proroger d’1 an la convention et de modifier l’article 8 de la convention 
sur la durée en conséquence, avec une fin de la convention au 30 juin 2021.  
 
Les délégués communautaires sont invités à : 

- Autoriser le Président à signer l’avenant modification de la durée de la convention entre le Conseil 
Départemental, le SICECO Territoires d’Energies de Côte d’Or et la CC Rives de Saône. 

 

 

Résultat du vote à main levée :  
Votants : 45          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 45 

Question n°I.18 : TOURISME - Tarifs Balades nature 

Rapporteur : Mme Laurence BREBANT, vice-présidente en charge du tourisme et de la culture 

 
Considérant les statuts de la Communauté de Communes Rives de Saône et notamment sa compétence 
« tourisme : mise en œuvre d’actions du développement touristique », 
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Considérant que le développement du tourisme local passe par l’animation et la conception de produits 
touristiques,  
 
Considérant l’intérêt de développement de l’offre touristique à destination des familles et en adéquation avec 
l’image de destination « nature », 
 
Considérant la proposition de tarifs de la commission tourisme en date du 26/02/2020 ; 
 
Il est proposé d’inscrire au programme des activités touristiques de l’été 2020 des « randonnées nature » 
accompagnées d’une animatrice nature. 
 
Ces sorties de 2 heures au départ de Magny les Aubigny s’adressent à un public familial sur la thématique « A nous 
les petites et grandes découvertes ». 
 
Deux sorties seraient proposées à titre expérimental cet été. Positionnées les mercredis matin, ces activités 
pourront intéresser un public local souvent disponible le mercredi avec les enfants.  
 
Prix de vente de la prestation : 

o Forfait famille comprenant 2 adultes et 2 enfants (-12 ans) = 30 € 
o Adulte seul : 10 € 
o Enfant supplémentaire (6 < 12 ans) : 6 € 
o Enfant moins de 6 ans : gratuit 

 
Les délégués communautaires sont invités à : 

-  Approuver les propositions de tarifs ; 

-  Autoriser le président à signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre de ces opérations 
 
 

Résultat du vote à main levée :  
Votants : 45          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 45 

 
Question n°I.19 : TOURISME – Protocole de partenariat avec le Grand Dole en vue de l’élaboration d’un 
contrat de Canal du Rhône au Rhin  
 
Pièce jointe : Protocole 

 
Rapporteur : Mme Laurence BREBANT, vice-présidente en charge du tourisme et de la culture 
 
Considérant les statuts de la Communauté de Communes Rives de Saône et notamment sa compétences 
« tourisme : mise en œuvre d’action du développement touristique » et gestion des ports ; 
 
Considérant l’organisation l’importance de l’activité fluviale pour le territoire ; 
 
Considérant le positionnement central du territoire Rives de Saône à la croisée de plusieurs voies d’eau et son 
engagement dans le contrat de Canal d’une part et le collectif itinérance sur la Saône, d’autre part ; 
 
Considérant la proposition de protocole de partenariat pour l’élaboration d’un contrat de Canal du Rhône au Rhin 
dont l’animation est portée par le Grand Dole et dont la finalité est de favoriser l’attractivité touristique des 
territoires traversés tout en dynamisant leur développement local ; 
 
Les actions mises en œuvre doivent permettre d’améliorer la qualité de l’accueil des touristes, qu’ils soient locaux 
ou excursionnistes, randonneurs, plaisanciers ou cyclotouristes. 
 
Il peut s’agir d’opérations portant sur de nouveaux équipements (hors infrastructures des voies d’eau), 
d’installation de mobiliers (aire de pique-nique, fontaine à eau, etc.), de création de services (sanitaires, 
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hébergement, sites touristiques, etc.), d’installation d’une signalétique adaptée aux besoins des touristes le long du 
canal, d’actions de valorisation du patrimoine ou encore d’actions de promotion ou d’événementiels. 
 
L’élaboration d’un contrat de canal comprend : 

1. La réalisation d’un diagnostic sur l’ensemble du territoire 
2. La définition d’un plan d’actions décliné sur 5 ans : actions détaillées, priorisées, phasées, chiffrées et 

inscrites dans un calendrier  
3. La rédaction et la validation du contrat de canal 
4. La mise en œuvre du plan d’actions 
5. L’évaluation du contrat 

 
Le protocole de coopération établit l’ambition partagée des signataires et définit les principes partagés d’une 
coopération entre les collectivités signataires en vue de l’élaboration d’un contrat de Canal du Rhône au 
Rhin/Vallée du Doubs, à savoir les engagements liés à la démarche de contrat de canal, la gouvernance (instances 
et portage de l’animation), les modalités de fonctionnement et de financement. 
 
Il est proposé le recrutement d’un animateur pour l’étude préalable à la définition d’un contrat de Canal. 
 
Le Grand Dole serait porteur de cette animation et à ce titre propose de partager les coûts du poste estimés à 
60 000 € en complément des aides du Conseil Régional (25 000 €/an pour 2 ans) selon une clé de répartition au 
prorata du nombre de kilomètres parcourus par le Canal sur notre territoire. 
 
Les délégués communautaires sont invités à : 

-  Approuver l’engagement de la communauté de communes dans le partenariat pour l’élaboration d’un 
contrat de Canal du Rhône au Rhin et la participation financière à hauteur de 911,46 € en 2020 et en 2021.  

 

 

Résultat du vote à main levée :  
Votants : 45          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 45 

Question n°I.20 : TOURISME – Convention transversale d’objectifs pour l’entretien et l’animation du site 
de l’Etang Rouge  

Pièce jointe : Convention 
 

Rapporteur : Mme Laurence BREBANT, vice-présidente en charge du tourisme et de la culture 

 
Considérant les statuts de la Communauté de Communes Rives de Saône et notamment sa compétence 
TOURISME, 

  
Considérant la convention cadre entre la SDAT et la Communauté de communes en date du 30/03/2017, 

 
Considérant la mission de gestion et de promotion du site confiée au service tourisme, 

 
Il est proposé d’établir une convention transversale d’objectifs regroupant toutes les missions de base assurées par 
l’Entreprise SDAT Seurre à l’Etang Rouge. 

 
La SDAT s’engage à accomplir les travaux d’entretien du site, les actions liées à l’environnement et l’animation 
(tourisme, scolaires…). 
 
Une enveloppe annuelle est allouée pour accomplir ces missions. 
 
Une évaluation est réalisée chaque trimestre avant versement du quart de l’enveloppe annuelle. 
 
Le bilan de fin d’année conditionne le versement du reliquat. 
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Toutes les actions supplémentaires doivent faire l’objet d’une demande précise adressée à la CCRS. 
 
Les délégués communautaires sont invités à : 

- autoriser le Président à signer la convention transversale d’objectifs 2020 ; 

- autoriser le Président à verser le montant forfaitaire annuel 29 892 € selon le calendrier prévu dans la 

convention. 

 

 

Résultat du vote à main levée :  
Votants : 45          Contre : 0  Abstention : 0               Pour : 45 

 

II / INFORMATIONS 

 
Retour sur le projet n°2 de réhabilitation des assainissements non collectifs sur 12 communes, en 
partenariat avec l’Agence de l’Eau RMC. 

 
Considérant la compétence Assainissement et notamment la « mise en œuvre du Service Public d’Assainissement non 
collectif », 
 
Considérant la délibération n°067-2015 du 20 mai 2015, autorisant le lancement d’un second programme de 
réhabilitation des assainissements non collectif du territoire en partenariat avec l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée 
Corse, 
 
Considérant que le programme était sur une durée de 4 ans et est en cours d’achèvement, 
 
Il est proposé aux délégués communautaires de faire un retour sur ce programme. 
 
Ce sont 65 installations d’assainissement qui ont été réhabilitées sur les 4 ans du programme, selon la répartition suivante : 

 
Les sommes engagées dans les travaux + études par les administrés représentent 538 881,07 € sur ces communes, soit 
une moyenne de 8 290,48 €/ANC réhabilité. L’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse a reversé 195 000 € de 
subventions soit 36 % du montant total engagé. 
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La répartition des montants engagés par les administrés par commune est la suivante :  

 
Sur les montants engagés dans les travaux, 35 % soit 180 622,29 € ont été attribués à des entreprises situées sur le territoire 
de la Communauté de Communes. 
 

IV/ QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES EMANANT DES DELEGUES 

 
Jean Luc SOLLER : N’oubliez pas : 

- Il y a les documents comptables à signer. 

- Nous avons envoyé dans les mairies les documents pour connaître l’identité des maires conseillers, mail 
etc. Nous en avons besoin pour les convocations et pour référencer l’ensemble des conseillers. 

- Vous avez reçu des affichettes pour la gestion des masques dans les poubelles pendant l’épidémie de 
coronavirus, merci de l’afficher 

- Nous nous sommes organisés en cellule de crise pour traiter la continuité de service. 

- On vous a demandé si vous avez dans vos personnels des agents avec permis C pour un effort collectif 
si besoin est.  

 
 


